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Préface de Réal Morin 
 
Pour certains lecteurs, il n’ira p as de soi qu’un ouvrage  intitulé Les 
municipalités et le développement social  puisse r eprésenter une source pr écieuse 
d’information et d ’inspiration pour quiconque travaille au maintien et à l ’amélioration 
de la santé. C’est cette convi ction, pourtant, qui  explique l’enthousiasme de l’Institut 
national de santé publique du Québec à répondre positivem ent à l’invitation de  
s’associer à l’édition de cette publication. 
L’ouvrage de Georges Letarte arrive à point  nommé. En effet, en  avril 2 002, 
un travail de concertatio n et de partenar iat des directions de santé publique, du  
ministère de la Santé et des Services sociaux et de l’Institut natio nal de santé publique 
permettait la parution de La santé des communautés: perspecti ves pour la contribution 
de la santé publique au dé veloppement social et au développement  des communautés . 
Ce document vient confir mer l’im portance pour la santé publiq ue de condui re des 
actions selon une approc he é mergente, ad aptée a ux diverses communautés et qui 
soutiennent les efforts déj à présents dans le  milieu. La santé publique dém ontre ainsi 
concrètement qu ’elle reconna ît que la santé est bien plus que l ’absence de maladie 
mais qu’elle est liée à la capacité de l’indi vidu d’agir dans la co mmunauté et dans la 
société auxquelles il appartient. De plus, après les avancées en faveur du 
développement social et du développe ment des communautés q ue représentaient l a 
Politique de la santé et du bien-être et les Priorités nationales de santé publique 1997-
2002, le Programme national de santé publique , lancé en novem bre 2002, va encore 
plus loin dans la mobilisation des ressources de santé publique en faveur de l’ adoption 
de ces approches. 
Au moment où les instances régionales et locales de santé publi que s’apprêtent 
à mettre au point leurs pla ns d’actions, Les municipalités et le développement social  
propose des observations et des analy ses pertinentes, issues d’ un traitement rigoureux 
de multiples données colli gées auprès de m unicipalités de la région de  Québec. Pour  
les planificat eurs de santé publique, autant que p our les prati ciens sur le terrain, 
l’ouvrage de  Georges Letarte constit ue un com plément fort utile aux sources 
documentaires déjà disponibles.  
Enfin, il  im porte de souli gner que l ’Institut national de santé publique du 
Québec accorde une très grande importance au rôle des municipalités pour favoriser le 
développement social, comme en font fo i son soutien au réseau québécois des Villes et 
villages en santé  et la pr ésence d’ une unité de développement des co mmunautés au  
sein de sa structure organi sationnelle. Pour l ’Institut, co mme pour ses part enaires de 
santé publique, Les municipalités et de développement social constituera donc un outil 
précieux pour favoriser, p artout au Québec, l’adopti on de pratiqu es orientées vers de 
développement social. 
 
Réal Morin, Directeur scientifique de l'Institut national de santé publique du Québec 
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 Préface de Josée Tremblay 
 
 
Dans la région de la Capitale-Nati onale, le développem ent so cial a une 
résonance fort positive puisqu’ il est asso cié à une des i mportantes démarches de 
consultation et de concertation m enée par le Con seil régional de concertation et  
développement de la régi on de Québe c. Pour les acteurs et partenaires régio naux, il  
résulte d’une  prise de conscience d e l’i nsuffisance d e la seule ap proche économique 
pour imaginer, soutenir et réaliser un vérita ble développement de la région. Voilà la 
plus im portante des reto mbées de la dém arche de planifica tion du dévelo ppement 
social menée par le CRCDQ au cours des de rnières années.  La recherche portant sur  
Les municipalités et le développement social rejoint cette préoccupation en m ettant en 
évidence la diversité et le rôle du niveau local dans le développement social. 
L’autre im portante reto mbée de cette recher che c ’est qu’ elle a per mis d e 
raffiner notre connaissance de l’ état du développement social dans notre région. Ainsi,  
le portrait que l’on retrouve au second chapitre de la recherche démontre que la région  
de la Capitale-Nationale, comme plusieurs autres a u Québec, es t aux prises avec des  
situations de pauvreté, d’ «itinérance», de solitude, de manque de logements, bref: de 
détresse sociale; qui réclament notre attenti on mais bien plus, de s actions énergiques. 
La force de ce portrait réside dans le fait que plus qu’une simple description statistique, 
il représente la vision qu’e n ont les parten aires régionaux puisqu’ils ont contribué à sa 
réalisation. La planification et le plan d’action qui en découlent ont donc recueilli une  
adhésion peu commune et une grande solidarité dans l’action.  
La recherche met en relief l’importance du rôle des municipalités en faveur du 
développement social. En ce sens, elle constitue un apport de taille pour l ’action que 
nous menons. Partenaires quotidiens  du CRCDQ, les municipalités, co mme l e 
démontre l’étude, se comportent différemment à l’égard du développement social. Leur 
taille, le p oids dém ographique des jeun es qui y  résident, la proxi mité de 
l’agglomération métropolitaine sont autant de  facteu rs qui colorent les interventions. 
Cette connaissance nous est très utile puisqu’elle  nous permet d’adapter nos stratégies, 
mais aussi, et  cela s’ avère encore et plus que jamais nécessaire, de les convaincre de 
l’importance de leur implication.  
Au moment où la perfor mance économique exceptionnelle de la région fait la  
une de tous l es grands quotidiens, la rech erche qu’ a réalis ée monsieur Letart e vient 
nuancer la réalité et ex primer on ne peut  plus clairement que bien qu’il soit  
indispensable, le progrès écono mique ne peut à lui seul témoigner de l’état du  
développement de la Capitale-Nationale. Plusieurs de nos concitoyens vivent des 
situations de détresse et de pauvreté qui les empêchent de participer pleinement à la vie 
sociale, économique, culturelle et politique de  la communauté. Tant que cette situation 
prévaudra, il y aura du travail pour le CRCDQ. La recherche sur Les Municipalités et  
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le développement social  nous don ne les moyens d’am éliorer notre action et en cela, 
elle est aussi contributive au développement de notre région. 
 
Josée Tremblay, Directrice générale du Conseil régional de concertation et de 
développement de la région de Québec (CRCDQ) 
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Dans le contexte actuel de restructurat ion sociale et économ ique découlant de 
la mondialisation, du développement technologique et de la remise en cause du rôle de 
l’État, la  que stion d u dév eloppement social pour  les personnes et les co mmunautés 
prend une importance maj eure et se pose dans des ter mes nouveaux. L’enjeu essentiel 
consiste à identifier des avenues permettant d’assurer le développe ment et 
l’épanouissement des personnes et des communautés.  
Le développ ement social rejoint dir ectement la qu estion du dé veloppement 
local, de la décentralis ation et de la ré gionalisation. Cette question m et en évidence  
l’importance des co mmunautés locales,  notamment les municipalités, dans la mise en  
oeuvre de politiques, de s ervices et de ressources favorisant le dé veloppement social.  
Comme premier lieu de l’organisation des services aux citoy ens et de l’ aménagement 
du territoire, les m unicipalités jouent un rôle majeur dans la qualité de vie  de leur 
population. Or, ce rôle semble parfois peu c onnu ou mal apprécié devant l’importance 
des politiques nationales sectorielles au Québec; les municipalités ont pourtant un rôle 
indéniable dans l’actualisation de certa ines politiques co mme c’est le cas pour le 
logement social. Par ailleurs, l’interdépendance entre le social et l’économique joue en 
faveur d’ interventions globales qui renfor cent et intègrent les multiples facet tes du 
développement.  
La région de la Capitale-Nationale a complété un processus de planification du 
développement social au cours de l’année 2001,  mettant notamment en évidence 
l’importance du palier l ocal dans le dév eloppement social. Nous esquissons dan s cette 
recherche les principales caractéristiques et les enjeux liés au développement social de 
la région. Dans ce co ntexte, no us avons  tent é de mesurer l’im plication des  
municipalités de la région ad ministrative de la Capi tale-Nationale du Québec dans le 
développement social en fonction  d e va riables telles les caractéristiques de la 
population et la situation financière de ces municipalités. 
Nous nous s ommes particulièrement de mandé dans quelle mesure les choix 
budgétaires des municipalités dans différents champs reliés au développem ent social 
pouvaient être influencés par des caractéristiques populationnelles et financières. Ainsi, 
nous nous sommes demandé, par ex emple, si l’im portance p roportionnelle de la 
présence de personnes sous le seuil de faible re venu influençait le niveau d’ effort des 
municipalités dans le loge ment social de même que si le poids  dém ographique des 
jeunes influençait l’effort dans le champ des activités récréatives. Nous avons de même 
voulu vérifier s’il existait une relation entre le niveau d’effort des municipalités dans le 
développement social et leur niveau de richesse foncière uniformisée et d’endettement 
de même qu’avec leur taille. 
Cette recherche nous perm et de formuler des o bservations, questions et 
hypothèses de nature à mieux éclairer le dé bat concernant le rôle des commu nautés 
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locales dans le développement,  d’auta nt pl us q ue cette recherche a été conduite au 
moment même où le gouvernem ent du Québe c am orçait le processus de la 
réorganisation municipale. 
Depuis lors, les municipalités qui formaient au paravant la Co mmunauté 
urbaine de Québec, dans l a région administrative de la Capitale-Nationale, constituent  
maintenant la ville nouvelle de Québec en place depuis le 1 er janvier 2002. La plupart 
des agglomérations du Québec ont aussi donné naissance à de no uvelles municipalités 
élargies. De même, le gouvernement du Québec a ouvert la voie à un renforcement des 
MRC en milieu rural et a a morcé un  processus d evant mener à une plus grande 
décentralisation depuis la tenue du Rendez- vous des Régions en novem bre 2002. Dans 
ce contexte, l a recherche est susceptible de fournir matière à réflexion dans les débats 
qui présideront au choix des orientations et politi ques des nouvelles municipalités 
locales et de MRC qui sont appelées à jouer un rôle accru dans le développement des 
communautés. 
Le lecteur est invité à prendre note qu e les références faites à la ville de 
Québec correspondent, dans cette recherche, a ux anciennes limites de la ville avant le 










Ce premier chapitre est l’objet d ’un su rvol de la qu estion du dé veloppement 
social et des principaux enjeux en cause. Nous identifions les niveaux d’intervention au 
regard du développement social et posons la question du rôle de la gouvernance locale, 
plus particulière ment du rôle des m unicipalités québécoises, da ns la recherc he de 
solutions aux défis sociaux qui confrontent nos communautés. Notre regard se pose sur 
le rôle et l’action réelle des municipalités puisque de plus en plus de politiques 
sociales, et même économiques, mett ent l’ accent sur l’ importance du palier local  
comme lieu d’i ntervention, de chan gements, mais aussi d’ implication des citoy ens. 
L’entrepreneuriat individuel ou collectif et  le développement des solidarités dans les 
communautés sont vus comme des cl efs de base dans le devenir des communautés et 
les municipalités constituent le prem ier ni veau de gouvernem ent sur lesquels le s 
citoyens ont une prise en ce sens. Enfin, nous présentons le proj et de rech erche et la 
méthodologie et précisons les motivations qui nous amènent à choisir la région de la 
Capitale-Nationale comme site d’étude.   
 
1.1 Le développement social 
 
Le concept de développe ment social  occupe une  place de plus en plus  
importante dans la littérature et dans l’actualité. La rem ise en cause des modèles 
traditionnels de développement dans le courant de la m ondialisation et du  
développement technologique ramène progressivement cette préoccupation au premier 
plan de l’actualité dans nos sociét és qui ne savent plus co mment concilier 
développement humain et développement économique. De no mbreux auteurs comme 
Rosanvallon1, Petrella 2, Fontan, Klein et Tre mblay3, Bélanger, Sullivan et Sévigny 4, 
                                                 
1 Pierre, Rosanvallon, La crise de l’État-providence, Paris, Nouvelle Édition Essais Seuil, 1992, 192 p. 
2 Ricardo Petr ella, Écueils de la mondialisation. Urgence d’un n ouveau contrat social, Montréal, Fides,  
1997, 48 p. 
3 J. M. Fonta n, J.L.  Kl ein et  D. G. T remblay, Entre la métropolis ation et le village global , S ainte-Foy, 
PUQ, 1999, 325 p. 
4 Jean-Pierre Bélanger, Robert Sullivan et Benoît Sévigny, Capital social, développement communautaire 
et santé publique. Réflexions sur l’amélioration de la santé et du bien-être de la population, Montréal, Les 
éditions de l’ASPQ, 2000, 224 p. 
Leseman5 tracent des avenues diverses pour sortir  de l ’impasse actuelle où on a  
l’impression qu’il n’y a parfois pas d’autres alternatives au développement que celle du 
plus fort. 
On s’ interroge sur les voies de développem ent et  les façons d’ assurer la 
sécurité du revenu, le bien-être et la part icipation à la vie sociale lorsque le ry thme de 
création de l’em ploi ne suit pl us celui  du développement économ ique et que les 
phénomènes de concentrat ion laissent des individus, des communautés et de s régions 
sans espoir de prendre place dans la vie active. Les colloques et congrès, autant en  
économie qu’en sociologie, sciences politiques, travail social ou géographie, font place 
régulièrement aux questions liées au d éveloppement social. La déclaration finale du 
Sommet mondial pour le développement soci al, à Copenhague en 1995, soulignait que 
«nous assistons un peu p artout dans le monde à l’expansion de la prospérité pour les 
uns, mais malheureusement aussi à l’ex pansion d’ une pauvreté sans nom pour les 
autres»6. Enfin, l’action entreprise par le Conseil de la santé et du bien-être du Québec 
en 1996 par la mise en p lace des Forums régionaux sur le développem ent social a 
enclenché un vaste mouvement de réflexion et de participation au Québec sur cette 
question. Plusieurs études ont accompagné cette démarche de consultation. 
 
1.1.1 Une définition du développement social 
  
 Dès 1971, le rapport Castonguay -Nepveu proposait une définition du 
développement social, définition reprise  par le Conseil de la santé et du bien-êtr e: «on 
peut définir le développement social comme la mise en oeuvre par la société d e 
l’ensemble d es moyens p ropres à faire accéder chacun des membres au maximum  
d’épanouissement dont il est capable»7. Il est utile d e rappeler ici que l’accent est mis 
sur une démarche sociale proactive et non pas sur une situation  découlant de soi, de 
même qu’ell e vise les in dividus qui c omposent la société. En 1989, le Cons eil des 
affaires sociales créait une  onde de choc en publiant  Deux Québec dans Un 8, mettant 
ainsi en évid ence l’ampleur des disparités régionales au Québec. En 1992, le Conseil 
des affaires sociales (CAF) récidivait par la publication de Un Québec Solidaire 9 dans 
lequel il posait un diagnostic sur le s f acteurs explicatifs de s dis parités régio nales et  
présentait des avenues et conditions pour sortir de l’impasse. Le CSBE qui a relancé le 
débat en 1996 rappelle à ce titr e que jusqu’à maintenant «on a consacré davantage  
                                                 
5 Frédéric Lesemann, «L’environnement politique et idéologique de la mesure du développement social en 
1999», allocution au Colloque sur la mesure du développement social, CSBE, Montréal, 1999, 10 p. 
6 Nations-Unies, Rapport du Sommet mondial pour le développ ement social, Copenhague, 1995, En ligne: 
www.un.org/esa/socdev/wssd/documents/index.html.  
7 Commission Castonguay -Nepveu, cité dans Conseil de la  santé et du bien-être, La participation comme  
stratégie du développement social, 1997, 119 p. 
8 Cons eil des  affaires s ociales, Deux Québec dans Un. Ra pport sur le d éveloppement social et 
démographique, 1989, 124 p. 
9 Conseil des affaires sociales, Un Québec solidaire. Rapport sur le développement, 1992, 182 p. 
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d’énergie à la mise en place d’un filet de sécurit é sociale qu’à la recherche de 
stratégies et de mesures actives du développement  social» 10. Ces  mesures, s elon le  
conseil, viser aient es sentiellement à  ha usser la  parti cipation des citoy ens dans  toutes 
les sphères de la vie collective et à  en faire de véritables acteurs de leur propre 
développement et de celui de leur communauté.  
L’Organisation des Nations-Unies (ONU) insiste sur la dim ension 
multisectorielle du développement soci al et sur les interactions existantes entre ses 
diverses composantes. 
Le développement social est une démarch e visant à améliorer la capacité des 
gens à vivre en toute sécurité et à leur permettre de participer pleinement à la société. 
Le développement social est indissociabl e de son caractère culturel, écologique , 
économique, politique et spirituel et ne peut être envisagé dans une perspective 
uniquement sectorielle11.   
 Cette préoccupation de l’ ONU se tradu it d’ ailleurs par les in dicateurs de 
développement hum ain p ubliés par le Programme de dévelop pement de l’ONU 12. 
Depuis le premier rapport publié en 1990, l’ONU a multiplié les indicateurs permettant 
de juger dans quelle mesure le développem ent économ ique sert ou ne sert pas le 
développement humain. Quatre indices composites plus récents o nt été développés en 
ce sens. Ce sont l’I ndex sur le développement humain, l’Index sur la pauvreté, l’Index  
sur l’em ploi et l’Index sur la situation des hommes  et des fe mmes. Au cha pitre du 
développement hum ain, l’ ONU accorde la plus haute im portance à la vie 
démocratique, à la prévention et à la gestion des crises, à la question de l’ énergie et de 
l’environnement ainsi qu’à la lutte au VIH-SIDA. 
Le Conseil québécois de développement social 13 ( CQDS), créé en 1994,   
propose de prendre en com pte les di mensions essentielles du développement social  
plutôt que de mettre l’accent sur une défin ition précise. Le développem ent social est 
présenté par l e CQDS comme un conce pt pluriel comportant des dimensions éthique, 
économique, sociale, spirituelle, politique, cu lturelle et environne mentale. La finalité 
du développe ment soci al serait d’ assurer le bien- être individuel et collectif, ce qui 
suppose la possibilité de développer son poten tiel personnel, l’autodéterm ination, la 
participation à la vie  socia le et aux décisions qui affectent la  dest inée des per sonnes, 
l’accès aux ressources humaines et matérielles et le respect des différences. Le Conseil 
canadien sur le développement social (CCDS), créé pour sa part en 1920, partage  u ne 
vision similaire. On constate au fil des ans que la définition d u développement social 
se modifie progressivement dans le sens de l’inclusion des communautés comme cibles 
et acteurs du développement social. 
                                                 
10 Conseil de la santé et du bien-être, op. cit., p. 3. 
11 Organisation des Nations-Unies, cité par Conseil de la santé et du bien-être, op. cit., p. 3. 
12 www.UNDP.org. en ligne. 
13 Conseil québ écois de d éveloppement social, Réflexion sur la notion de  dé veloppement s ocial et 
paramètres pour un modèle de développement multidimensionnel, 1999, 39 p. et annexes. 
 14
1.1.2  Développement social et développement économique 
 
 La conjoncture actuelle  augmente les écarts entre pauvres et riches et diminue 
la capacité de l’État à assurer la protec tion sociale. Elle amène aussi une nouvelle 
pauvreté qui n’est pas liée à la pauvreté tr aditionnelle et qui rejoint d’autres groupes 
sociaux tém oignant «d’un phénomène spécifique de s sociét és dé veloppées qui sont 
confrontées à une crise de l’intégration sociale et culturelle»14 rejoignant la théor ie de 
la myopie du m arché et de l ’augmentation crois sante de la disqualification q u’il 
produit com me le montrent Penouil 15 et Vachon et Coallier16. Dans un contexte d e 
changements rapides et de grande m ouvance, il n’est pas aisé de formuler des 
propositions de correctifs à cette nouvelle donne. 
Alors que nous avo ns pour habitude de pre ndre po ur acquis que l e 
développement social est tributaire du développement économique, nous nous rendons 
compte que l’économ ique ne suffit pas à as surer autom atiquement le bien-être des 
personnes. On ne peut  évidemment nier l’importance du dévelo ppement économique, 
mais l’observation nous  apprend rapideme nt que le développement éco nomique 
n’assure pas d’ emblée la r edistribution de la richess e comme le si gnale Bélanger: «ce 
qui compte d’abord, ce n’ est pas seulement le  niveau de richesse atteint, ni le rythme 
de croissance économique, mais la redist ribution de la richesse au sein de la  
société»17. 
De fait, «il existe une tendance lourde  à observer, à considérer et à analyser 
les problèmes qui nous touchent par le prisme du développement économique»18. Nous 
nous plaçons ainsi dans une sorte de positi on attentiste dans laquelle on espère qu’un 
éventuel retour de la prospérité économique  nous perm ettra d’améliorer la q ualité de 
vie de l’ensem ble de la population et  de rehausser plus spécifiquement celle des 
groupes sociaux les plus dé munis. Dans l’attente, les pauvres rest ent pauvres, l’ accès 
aux services demeure inégal et les phénomènes de marginalisation s’amplifient. 
Cette attitude attentist e n’est plus de mise dans le contexte actuel  de l a 
globalisation des marchés qui amène des écarts grandissants entre riches et pauvres et 
                                                 
14 Daniel, Cér ézuelle, Pour un autr e développ ement s ocial: a u-delà des  for malismes techni ques et  
économiques, Paris, Desclée de Brouwer, 1996, p. 193. 
15 Marc Penouil , « L’espace et le déve loppement économique: des apports de J.R. Boudev ille aux 
interrogations contemporaines» dans H.P. Paelinck et A. Sallez, Espace et localisation, Paris, Économica, 
1983, p. 73-93.  
16 Bernard Vach on et F rancine Coalli er, Le dé veloppement lo cal: théor ie et p ratique, Bouch erville, 
Éditions Gaétan Morin, 1993, 331 p. 
17 Jean-Pierre B élanger, Capital s ocial e t dév eloppement s ocial: Une br ève r éflexion, 1997 , tir é à part, 
p. 2. 
18 Conseil d e la santé et du bien-être, La p articipation co mme stra tégie de renouvellement du  
développement social, Québec, 1997, p. 2. 
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qui dim inue la capacité d’i ntervenir des États nationaux dans les décisions 
économiques, comme le souligne Brunelle19. 
D’autre part, à tous les niv eaux, du local au mondial, on voit se multiplier les 
exemples de l’interrelation entre l e so cial et  l’ économique. On s e rend co mpte ains i 
que l’éducati on et la formation précèdent  souvent  le dével oppement économique. À 
titre d’exemple, la région de la Capitale-N ationale voit sa croissance li mitée dans les 
nouvelles technolo gies par l’i nsuffisance de main-d’œuvre spécialisée 20. L’Orga nisa-
tion pour la coopération et le  développement économique (OCDE) soutient de même 
que «le recul du chômage, l’augmentati on de la productivité, l’amélioration de l’état  
de santé, l’apparition de  co mportements plus respectueux de l’environnement, la  
baisse de la criminalité et une participation plus active à la vie sociale sont tous liés à  
la progression du niveau d’instruction et de formation»21.  
Rodrigue sou ligne qu ’il «n’y a pas de phénomènes qui ne soient qu’écono-
miques, sociaux ou politiques: ils sont tout cela à la fois»22. On mesure de plus en plus 
l’interdépendance des di verses f acettes de la vie  collective e t individuelle. Un e 
approche écologique  des situations apparaît de plus en plus nécessaire si on veut 
assurer les im pacts voulus à nos choix et ac tions. Ainsi, le nouveau régi me québécois 
d’assurance-médicaments offre l’ exemple d’ une bonne prot ection qui, dans sa 
première phase, a engendré de s effet s pervers f aute d’ en avoir mesuré toutes le s 
conséquences possibles et l’impact réel pour les personnes les plus dém unies qui ne  
peuvent contribuer équitablement au même titre que l ’ensemble des citoy ens. On peut  
effectivement se de mander co mment des c itoyens dém unis peuvent se payer une 
couverture obligatoire lor squ’ils ne bénéficient pas du nécessaire pour pa yer la  
nourriture. Dans ce cas, le discours v oulant que chacun contribue équitablement au  
coût du système ne tient pas compte de la réalité des plus pauvres. 
Le développement social n e peut déc ouler inéluctablement du développem ent 
économique. Si c’était le cas, les États-Un is ne détiendraient pas les taux dramatiques 
qu’ils connai ssent au reg ard des inéga lités de r evenus et d’ un certain nom bre 
d’indicateurs de santé sociale co mme le  rapporte Bélanger, Sullivan et Sévigny 23. Le 
développement social im plique des actions spécifiques, co mplémentaires et multiples 
et une nouvel le vision des choses qui tient co mpte des reto mbées concrètes sur la vie 
des citoyens et des co mmunautés. Cette visi on trouve de plus en  plus écho y compris 
au plan m ondial; l’ ONU tiendra en 2002 sa quarantiè me session de la Co mmission 
                                                 
19 Dorval Brunelle, «Le bilan de la mondialisation serait plus positif si on liait l’ économique et le social» , 
RND, no 3, mars 1999, p. 16-28.  
20 Conseil régional de concertation et de développement de Québec, Planification stratégique de la région 
de Québec: 1999-2004, 2000, 202 p. 
21 Organisation pour la coopération et le dév eloppement économique, «Développement durable: un effort 
renouvelé de l’OCDE», OECD Policy Brief, no 8, 1998, p. 3.  
22 Norbert Rodrigue, Pour une vision renouvelée du développement social: éléments de réflexion, notes de 
conférence, 1997, p. 11. 
23 Jean-Pierre Bélanger, Robert Sullivan et Benoît Sévigny, op. cit., p. 24-26. 
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pour le développement social sous le t hème de l’int égration des politiques sociales et 
économiques24.  
 
1.1.3  Le développement social au cœur des préoccupations publiques 
 
 L’action du Conseil de la santé et du bien-être a remis dans l’actualité le s 
préoccupations liées au  développement social. Les foru ms régionaux et  locaux 
organisés dans toutes les régions du Québec au cours de l’ année 1997 ont  été des 
occasions de faire le bilan de l’ état du développement social dans les régi ons du 
Québec et, en l’ espace de cinq ans, l es Conseils r égionaux de développement ont  
intégré les préoccupations de développement social dans les planifications stratégiques  
régionales. Certaines régions, telles Lanaudière,  la M auricie et  la Capitale-Nationale, 
ont été jusq u’à sig ner d es ententes sp écifiques avec le gouvernem ent du Québec, 
ententes portant sur la mise en oeuvre de certains objectifs en développement social.  
S’il y a relance du débat, le CSBE n’en  est pas l’unique porteur de dossier. Le 
Conseil canadien de développem ent social, le Conseil québécois de développem ent 
social, le réseau de la santé publique, Solidarité rurale, les organismes communautaires 
agissent constamment pour rappeler les enjeux. 
Le débat a cependant aug menté d’un cran , porté par le contexte actuel de la 
mondialisation. La tenue récente du Sommet  des Amériques à Québec a été une 
occasion unique de sensibilisation, de réflexion et d’ action en faveur des 
préoccupations de développement social. Si le thème de la globalisation des marchés 
était de fait  ou était perçu co mme la préoccupation uni que des dirigeants des 
Amériques et des me mbres du G8, l’agenda s’ est m odifié sen siblement de puis25. 
Nonobstant les opinions divergentes su r les motivations des chefs d’État à multiplier 
les déclarations en faveur des préoccupa tions de développement social, ils n’en  
demeurent pas moins que ce s dernièr es sou lignent l’im portance d’inclure d ans les 
négociations en cours les préocc upations touchant la lutte à la  pauvreté, l’éducation, la 
démocratie, la protection de l’environnement. 
Ces enjeux de meurent e ssentiellement les mêmes tant au niveau local que  
national ou mondial. Le courant vers l’inté gration économique et la globalisation des 
marchés ains i que la multiplication des échanges et des co mmunications font de ces  
enjeux des enjeux étroitement liés entre eux. Aucune co mmunauté ne peut v ivre en  
vase clos. La multiplication des interdépendances appelle à une vi sion globale et à des 





                                                 
24 www.unorg./esa/socdev/csd/2002.htm. 
25 «La pauvreté au centre de l’agenda du G8», Le Soleil, 18 juillet 2001. 
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1.1.3.1  Les enjeux relatifs à la citoyenneté 
 
 Dans la perspective que nous ven ons de décrire, le développe ment social 
devient prioritairement une question d’appropriation qui a pour b ut «la réalisation des 
potentialités de chaque collectivité (et) la réduction des écarts du développement» 26. 
Cette quête ne prend tou tefois tout son sens que dans la mesure où elle perm et 
l’inclusion, l’ actualisation et la parti cipation sociale des membres des  diverses 
collectivités, rejoignant les préoccupations reliées à la démocratie.  
Le développe ment social n’a rien  à vo ir avec les sociétés où le pou voir est  
concentré dans les mains de quelques-uns ou d’une seule classe sociale. Au contraire, il 
a tout à voir avec la participation active des citoyens. La Banque mondiale27 elle-même 
souligne l’ importance d’assurer les con ditions permettant de dév elopper la co nfiance 
des citoyens en multipliant les liens, les réseaux de soutien et les interactions faisant en 
sorte que ces derniers participent activemen t au développement et au dy namisme des 
communautés.  
Bélanger indique que «la décentralisation et la démocratie fonctionnent mieux 
dans les communautés où le niveau de capital social  est le plus é levé»28. Par capita l 
social, Bélanger réfère à «la qualité du tissu social, à la densité des réseaux sociaux, à 
la coopération et à la collaboration qui existent dans une communauté» 29. Ce meilleur 
fonctionnement ne peut cependant se limiter à une démocratie de représentation; la 
démocratie doit être vivante dans la vie quotidienne et alimenter le grand forum d e 
discussion auquel les Grecs référaient p ar le terme de démocratie. Animer les débats 
publics en vue de dégager les valeurs et orientations privilégiées par une comm unauté, 
appliquer le principe de la subsidiarité en ra menant les décisions au niveau le pl us apte 
à les exerc er et le plus près des citoy ens, décentraliser les organisations, soutenir le  
développement des co mmunautés locales, telle s son t les avenues qui contribu ent au 
développement d’une société où la participa tion n’est pas un artifice servant à justifier 
des décisions déjà prises, mais bien une croy ance et une pratique réell es. Des citoyens 
qui ont conscience de contribuer à l’ori entation et à la prise de décision, qui peuvent 
agir localement, qui se sentent reconnus et  valori sés ne peuvent que renfor cer leur  
propre estime et leur confiance en eux-mêmes et en leur communauté. 
La participation s’impose comme une condition nécessaire au dév eloppement. 
Elle devient une voie d’accès à la création des solidarités collectives nécessaires en vue 
de trouver des solutions aux problèmes co mplexes auxquels sont confront ées l es 
communautés. Il serait faux de la voir seulement comme «un moyen pour résoudre les 
                                                 
26 Bruno Jean, «La région sous le regard sociologique: la construction sociale du fait régional» dans M.U. 
Proulx,  Le phénomène régional au Québec, Ste-Foy, PUQ, 1998, p. 152. 
27 The World B ank Group, What i s so cial c apital? www.worldband.org/poverty/scapital/whatcs.htm., 
1998,  4 p. 
28 Jean-Pierre Bélanger, op.cit., p. 7. 
29 Jean-Pierre Bélanger, Robert Sullivan et Benoît Sévigny, op. cit., p. 34. 
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difficultés de gouvernance vécues par l’État. Il faudrait la penser comme une façon de  
redéfinir les rôles respectifs de l’État, de la société civile, des communautés et des 
personnes; il faudrait la penser comme un levier pour faire émerg er une vision 
renouvelée du développement social»30. 
La question de la parti cipation soci ale des citoy ens pose cependant un 
problème majeur quand «avoir ou ne pas avoir d’empl oi demeure le premier et 
principal vecteur de la qualification so ciale ou de la disqualification sociale» 31. Dans 
le contexte actuel de dim inution et de précarisation de l’emploi, on constate de plus en 
plus l ’isolement et la marginalisation des personnes qui ont  pe rdu leur référence 
essentielle quant à leur définition du rôle de citoyen actif. Favreau et Fréchette mettent 
en évidence comment «l’exclusion devient... une pent e douce vers un faible sentiment 
d’appartenance sociale et finalement une c itoyenneté de seconde zone ou pas sive de 
plus en plus concentrée dans des communautés locales en déclin»32. 
 
1.1.3.2  Les enjeux relatifs à la lutte à la pauvreté 
 
Toutes les personnes pauvres ne sont pas des exclues, mais il faut co mprendre 
que la pauvreté qui dure, celle qui s’insta lle à demeure sans es poir de retrouver un e 
participation active à la vie économique, engendre un pr ocessus qui m ène de la 
précarisation à l’ exclusion, en passant par la mar ginalisation comme le s ouligne 
Ouellet (1995) dans un rapport préparé à l’in tention de Centraide-Québec. La pauvreté 
a ainsi des co nséquences sur les individus et en arriv e à provoquer, chez les individus 
et les groupes qui en sont affectés, une  diminuti on des capa cités à assumer des 
responsabilités et à s’acquitter des attentes que le  reste de la société place sur eux. Ce 
point de vue est à mett re en parallèle a vec les accusations d’irresponsabil ité dont les 
personnes économiquement défavorisées seront, par la suite, implicitement ou  
explicitement l’objet33. 
Dans ce rapport, Ouellet montre comment notre société a d éveloppé des 
«double-standard» et juge négativement l es personnes pauvres, leur déniant leur 
citoyenneté et les condamnant d’avance à la marginalisation et à l’exclusion. À titre 
d’exemple, il mentionne l a pénalité im posée aux prestataires du revenu l orsqu’ils 
                                                 
30 Nobert Rodrigue, op.cit., p. 14. 
31 Paugam cité d ans Louis Fa vreau e t Lucie Fréche tte, Pauvreté urbaine et exclu sion sociale: pis tes de 
renouvellement du travail socia l auprès des pers onnes et des communautés locales en difficu lté, Hull, 
Géris-UQAH, recherche no 5, 1996, p. 7.  
32 Louis Favreau et Luci e Fréchette, Pauvreté urbaine et exclusio n sociale: pistes  de renouvellem ent du 
travail social auprès des personnes et  des communautés locales en difficulté, Hull, GÉRIS-UQAH, 1996,  
p. 8. 
33 Hector  Ouel let et  col l., Les exclus du  partag e: la  pauvreté , Centre de  rech erche s ur les  s ervices 
communautaires, Université Laval, 1995, p. 8. 
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partagent un logement34 alors que ce com portement est asso cié à  la débrouillardise  
chez les étudiants. Le même exemple est repris par la Conférence des régies régionales 
du Québec indiquant comment notre régime de dernier recours maintient lui-même une 
perception négative et des normes punitives pour les plus démunis35.  
La pauvreté présente de plus en plus un  visage collectif par sa concentration, 
entre autres dans les quartiers urbains. C es quartiers, mais aussi des régions vivent 
actuellement des processus de déstruct uration sociale qui privent les plus pauvres de  
l’accès à des ressources de base et les exposent davantage à des situations indésirables, 
comme la violence et la cri minalité. «La pauvreté urbaine est en premier affaire de  
quartier où des facteurs macro-économiques se conjuguent avec des facteurs plus 
spécifiquement locaux pour struct urer ou déstructurer des milieux»36. Les co mmu-
nautés qui elles-mêmes deviennent m arginales ne peuvent exercer leur rôle de soutien 
et ce sont les co mmunautés aus si qui doivent faire l’ objet d’ actions visant à le s 
redynamiser; on ne peut plus «envisager les interventions en faisant abstra ction de 
l’environnement où se trouvent les individus» 37. On ne peut consid érer cette question 
sous l’angle de la seule approche individuelle qui constitue une lecture 
épidémiologique38 de la réalité des personnes pauvres et ne tient pas co mpte de la vie  
concrète, quotidienne, des interactio ns dans un e co mmunauté qui s’a ppauvrit 
globalement. Il s’ agit aussi , comme le  souligne Favreau, Lachape lle et Ch agnon39 de 
mettre en place des approches connues en organisation comm unautaire pour que les 
personnes exclues elle s-mêmes s’ impliquent dans la  prise en cha rge de la rés olution 
des situations collectives qui posent problème. 
 
1.1.3.3  Les enjeux en matière de bien-être 
 
 L’existence d’une Poli tique de santé et bien-être 40 au Québec a sensibilisé  
davantage les citoy ens aux questions reli ées au dével oppement social. Non seu lement 
cette politique retient que la lutte à l’exclusi on sociale et la lutte à la pauvreté sont les 
fondements essentiels des actions qui visent à améli orer les conditions de vie  et la 
santé, mais la Loi sur la santé et les s ervices sociaux ell e-même «vise plus 
particulièrement à agir sur les facteurs déterminants pour la santé et le bien-être et  
                                                 
34 Le le cteur pr endra note que l e ministère de l a S olidarité s ociale a am orcé un processus de radiation  
progressive de cette mesure auprès de certaines clientèles. 
35 Conférence des  régies r égionales de la s anté et des  s ervices s ociaux, Le soutien du revenu: po ur un  
appui intense et collectif fondé sur la confiance. Mémoire sur le projet de loi 186, relié, 1998, p. 8.  
36 Louis Favreau et L. Fréchette, op. cit., p. 9. 
37 Benoît-Paul Hébert et Pau line Gingras, «La pauvreté, plus qu’une question de revenu» dans CSBE,  La 
participation comme stratégie de renouvellement du développement social, 1997,  p. 21. 
38 L. Favreau et L. Fréchette, op. cit., p. 2. 
39 L. Favreau, R. Lachapelle et L. Chagnon, Pratiques d’action communautaire en CLSC: acquis et défis  
d’aujourd’hui. Sainte-Foy, PUQ, 1994, 234 p. 
40 Ministère de la Santé et des Services sociaux, La politique de la santé et du bien-être, 1992, 192 p. 
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rendre les personnes, les familles et les communautés plus responsables à cet égard 
par des actions de prévent ion et de promotion» 41. L’étude américaine de Kawachi e t 
collaborateurs a d’ailleurs m is en évidence que «the degree of inc ome inequality in a 
given society is strongly related to  the society’ s level of mort ality»42. Au Q uébec, 
l’écart d’espérance de vie est de neuf ans en tre les hommes des milieux les plus et les 
moins défavorisés; cet écart est de moins de trois ans pour les femmes 43. 
La Politique de santé et d e bien-être ra ppelle que la santé des in dividus n’est 
pas liée qu’à leur héritage génétique . Elle met en évidence le fait que «la pauvreté fait 
courir un double risque: être soumis à un grand nombre d’événements stressa nts, et  
les ressentir plus durement. Elle note une rel ation entre l’insatisfaction face à la vie  
sociale et u n indice éle vé de stress»44. Or, le st ress contribue large ment à la  
détérioration de la santé. La Politique souligne par ailleurs que «la qualité du réseau  
social (aurait) un effet immunitaire sur l’i ndividu... elle (amoindrirait) les symptômes 
provoqués par les difficult és d’adaptation découlant  d’un événement stressant» 45. La 
santé et le bi en-être sont largem ent tributaires des conditi ons de vie des citoyens. La 
qualité et la salubrité de l’habitat, la séc urité du voisinage, l’ absence ou la présence de 
polluants dans l’environnement, l’accès aux services et aux moyens de s’affirmer et de 
se valoriser par les loisirs et la culture, tous ces éléments participent à la définit ion de 
ce qui fait la qualité de vie et contribuent à la  santé et au bien-êt re. Les orient ations 
ministérielles46 rappellent constamment que la santé est inti mement liée a ux 
déterminants sociaux.  
Il n ’est pas étonnant que le Conseil de la santé et du bien-être ait pris 
l’initiative de m ettre en place les Forums sur le développem ent social, considérant 
qu’on ne parviendra jamais à atteindre les résultats visés par la Politique de santé et de 
bien-être par une action sectorielle seulem ent et en laissant pour compte les enjeux du 
développement social et économ ique. On doit  co mprendre finalem ent que le 
développement social no us interpelle au plan des valeurs collectives que nous  
poursuivons et que seule une telle vision glo bale nous rapprochera de nos objectifs de 
croissance et de développement des individus et des communautés. 
 
                                                 
41 Assemblée nationale du Québec, Loi sur la santé et les services sociaux, 1996.  
42 Ichiro Kawachi et coll., «Social Capital, Income Inequality, and Mortality», American Journal of Public 
Health, september 1997, vol. 87, no 9, p. 1491. 
43 Robert Pampalon et Guy Raymond, INSPQ-MSSS, Un indice de défavorisation pour la planification de 
la santé et du bien-être au Québec, 2000, texte non diffusé soumis pour publication, 29 p. et tableaux. 
44Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, op. cit., p. 20. 
45 Ibid., p. 25. 
46 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Priorités nationales de santé pub lique 1997-2002, 1997, 
p. 27-28.  
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1.1.3.4  Les enjeux en matière d’environnement 
 
 Le contexte de la mondialisation contribue à accroître les inquiétudes  
relativement aux im pacts environ nementaux attribués à la production i ntensive et 
massive. Lors d’ une intervention récente 47, l’ ancien prem ier ministre et expert en 
environnement Pierre-Marc Johnson  soulignait  que  le contexte de la mondialisation 
fragilise les acquis bien qu’ il offre des opportunités de hausser la coopération entre les 
États autour d’objectifs communs de protection. L e développement des technolo gies 
crée aussi constamment de nouveaux défis te ls le développem ent des OGM et leurs 
effets potentiels sur la santé des populations48.  
Ces questions ne concern ent pas que l es paliers supérieurs de gouvernements.  
Les citoy ens co mme consommateurs ont une  prise direct e sur la polluti on; ils 
contribuent par les choix qu’ils fon t à encourager ou décourager des co mportements et 
des modes de production p lus ou moins générateurs de pollution. La protection de la 
nappe phréatique revient constamment à l’ordre du jour et l’intérêt des États-Unis pour 
les ré serves d’ eau cana diennes susc ite des déb ats dans l es médias. L’ activité 
industrielle n’est cependant pas la seule à menacer potentiellement la qualité de l’eau et 
de l’air et conséquemment la santé des citoyens. Les citoyens eux-mêmes contribuent à 
détériorer leur environnem ent par des com portements ay ant des i mpacts négatifs sur 
leur environnement. Ainsi,  l’utilisation abusive des pesticides en  milieu urbain cause 
annuellement de nom breux cas d’ intoxication particulièrement chez les enfan ts49. L a 
mondialisation ne peut être im putable de tous les maux et l’action locale s’impose elle 
aussi afin de préserver  la qualité des milieux de vie et éviter des conséquences 
fâcheuses sur la santé des personnes. Les municipalités peuvent  aussi jouer un rôle 
important à cet égard comme vient de le confirmer un jugem ent récent de la Cour 
suprême du Canada50 sur la question de la réglementation des pesticides. 
Le développem ent social ne peut ignorer l’im portance de la question  
environnementale qui est au cœur de la qualité de vie des individus  et des 
communautés. 
 
1.1.4  Les défis actuels 
 
Les défis actuels dépassent ainsi les enjeux traditionnels du développement. En 
présence d’ un nouveau modèle économique qui a tendance à créer de plus en plus 
                                                 
47 Pierre-Marc Jo hnson, «Pour un meilleur équilibre entre le commerce et l’environnement», Le Devoir , 
15 avril 2001. 
48 Michel B élair, « Mondialisation: la  table est mise, mais pour qui? », Réseau, Univers ité du Québec, 
printemps 2001, p. 13-21.  
49 Centre d e santé publiqu e de Québec, Profil de santé en vironnementale de la région de Q uébec, 
Beauport, 65 p. 
50 Jean-François Cliche, «Usage de pesticides: double victoire pour Hudson», Le Soleil, 29 juin 2001. 
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d’exclus, comment peut- on assurer le maintien des capacité s des individus et des 
communautés, comment peut-on assurer leur pleine participation à la vie sociale e t 
économique, comment p eut-on m aintenir leur rôl e, leur reconnaissance et leur 
valorisation? 
Cérézuelle51 souligne que la réflexion sur le développement social tirera profit  
à se dégager du paradigme écono mique trad itionnel pour créer de nouvelle s formes 
d’insertion et de participation sociales. L’économique ne se résume pas à la seule 
dimension marchande et il faudra examiner de  plus en plus sérieusement des questions 
autres co mme cell e de la  mise en pla ce d’un revenu de cito yenneté qui vi endrait 
reconnaître la multiplicité des formes de pa rticipation au développement collectif. 
Cérézuelle rappelle d’ ailleurs que le re gistre des ressources non marchandes est large 
et qu’ il a toujours été sous-esti mé, affirmation qui, en référant aux travaux de 
Favreau52, perd un peu de sa vérité à la suite du développement de l’économie sociale. 
Encore là, le  seul acc ès à  des mesures de par ticipation sociale risque de ne pas êtr e 
suffisant si c ette participa tion n’ est pas soutenue et valorisante. Des expérien ces de  
programmes d’ insertion au travail, co mme celle développ ée par l’organisme 
communautaire Le Pignon bleu dans la Basse- Ville de Québec, montrent bien que des 
personnes exclues depuis une longue période de temps doivent souvent se réapproprier 
un certain nombre d’habiletés sociales pour maintenir leur participation.  
Augmenter le revenu des cito yens les plus démunis demeure certes un objectif 
prioritaire non seulem ent pour répondr e à leurs besoins essenti els, mais pour leur  
redonner la possibilité d’exercer des choix et de retrouver des moyens pour participer à 
la vie sociale. Pour Hébert et Gingras cependant, «il n’est pas sûr que cela suffise pour 
redonner l’estime de soi et la confiance en ses moyens, pour rempl acer ou renouer les 
contacts perdus ou, plus difficile encore, créer ceux que l’on a jamais eus»53. 
Comme on l’a vu précédemment, la no tion de réseaux est fonda mentale pour 
assurer l’insertion sociale et la parti cipation. Nombre de personnes ne profitent même 
pas de services étatiques ou comm unautaires qui leur sont accessi bles parce qu’ ils ne 
les connaissent pas ou  les craignent, tellem ent ils se perçoivent comme citoyens de 
seconde zone. C’ est ici que les réseau x interviennent pour i nformer, acco mpagner, 
soutenir, intégrer les p ersonnes. Une démarche de développement social ne peut se 
concevoir sans des actions qui «visent à briser l’isolement e t à construire ou  
reconstruire les solidarités sociales... comme  amortisseurs pour les chocs individuels 
et sociaux»54. 
                                                 
51 Daniel Céré zuelle, Pour un autre développement social: au- delà des formalismes techniq ues et  
économiques, Paris, Desclée de Brouwer, 1996, 218 p. 
52 Notes prises lors de l’allocution de Louis Favreau lo rs de la Rencontre de lancement de la démarche de 
planification du développement social de la région de la Capitale-Nationale, le 26 novembre 1999. 
53 Benoît-Paul Hébert et Pauline Gingras, op. cit.,  p. 20. 
54 Hector Ouellet et coll., op. cit.,  p. 59. 
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 La participation sociale des citoy ens passe donc non seulem ent par un revenu 
décent et l e développement des co mpétences personnelles, mais par l’ appartenance à 
des réseaux sociaux dont l a fonction vi se au ssi à retourner à la  personne une im age 
positive d’elle-même. La participation sociale a pour fonction de reconnaître la valeur 
intrinsèque de chaque personne et son d roit d’exercer sa citoyenneté. Elle permet à un 
individu d ’accéder à un certain niveau de c ontrôle sur sa vie et d’ exercer des choix. 
Elle contribue à renforcer  le tissu social  des co mmunautés et à les rendre davantage  
résilientes, c’est-à-dire mieux en m esure de faire face aux situations difficiles et de 
s’adapter. 
Bien que la question d u dévelop pement social concerne l’ ensemble des 
citoyens, il faut rappeler ici que les mieux nantis disposent généralement de ressources 
et de réseaux sociaux qui favorisent et facilitent l’ apprentissage, l’ insertion sociale et  
l’intégration à l’emploi. À moins de vouloir vivre dans une société où l’exclusi on est 
acceptée comme un fait acquis et norm alisé, les interventions de développement social  
ne peuvent que viser à diminuer les écarts et à rendre un peu plus égales les possibilités 
de réalisatio n et de cont ribution des individus à la vie collective. En ce sens, le  
développement social nous renvoie dir ectement à la question de l’égalité des chances 
que la société offre ou non à chacun de ses membres.  
Ces défis doivent être mis en contexte. La société québécoise a en effet résisté 
pour une large part au courant néolibéral et l’État continue à joue r un rôle central  en  
vue de favori ser l’inclusio n de to us les citoyens et citoyennes à la vie économique, 
sociale et c ulturelle. La critique de l’ État-Providence55 et le  discours sur la  
régionalisation56 se conjuguent cependant pour m ettre en évidence les li mites de  
l’action des politiques cent ralisées et remettre au premier rang le rôle des collectivités 
locales dans le développement social. Nous aborderons cette question de plus près dans 
le prochain chapitre. Mentionno ns cependant que le débat actuel sur le regroupem ent 
des municipalités ramène toute la qu estion du rôl e que les municipalités peuvent 
exercer dans le développement économique et social. Il no us apparaît en effet que les 
municipalités peuvent agir de façon structur ante dans le développem ent social. À titre 
d’exemple, rappelons que l ’aménagement du territoire contribue fortement à structurer 
l’organisation de la vie d es co mmunautés, notamment à faciliter ou au contraire à 
limiter les é changes sociaux, ou encore à ré duire ou à augm enter la cri minalité et la 
sécurité publique. L ’absence ou la présence de transport en com mun peut contribuer  
fortement au maintien ou a u dépérissement particulièrement pour les communautés en 
milieu rural. L’ accès aux activités récr éatives et culturelles augmente la qualité de vie 
et contribue fortem ent au  développement op timal d es personnes et à leur intégration  
sociale. La pr ésence du loge ment social contribue à limiter les effets de la pauvreté et  
                                                 
55 Pierre Rosanvallon, op. cit. 
56 Conseil des affaires sociales, op. cit. Voir aussi Pierre Bérub é, L’organisation territoriale du  Québec: 
dislocation ou restructuration? Québec, Les Publications du Québec, 1993, 172 p. 
Conseil de la santé et du bien-être, L’appropriation par les communautés de leur développement, 52 p. 
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peut aussi, selon les formes d’organisation qu’on lui donne, devenir une pierre d’assise 
importante à l’intégration à la vie de la communauté, au développement de l’entraide et 
à une plus grande participation sociale. Toutes ces questions relèvent des municipalités 
et nous verr ons plus l oin et de façon pl us précise, en décrivant le portr ait du  
développement social de l a région de la Capitale-Nationale, comment ces questions et  
celles qui y sont liées contribuent à structurer le développement social.  
Reste à savoir dans quelle mesure les communautés, qu ’elles soient plus ou 
moins nanties, se préoccupent du développement social de l’ensemble de leurs citoyens 
et surtout de constater quel est leur niveau de sensibilité à l’égard de ceux et cel les que 
la vie favorise moins.  
  
1.2  L’évolution des politiques publiques au Québec au regard du 
développement social  
 
 Le développement social p rend assise entre autres sur les politiques publiques. 
Un effort majeur a été consenti au Qu ébec depuis les années cinquante. Nous en 
traçons ici u n survol rapide pour situer  l’évolution des ces p olitiques, m ieux en 
comprendre la portée et cerné le rôle joué par les communautés locales. 
  
1.2.1  Le Québec d’avant la Révolution tranquille 
 
 Le Québec du m ilieu du 20 e siècle  se caract érise par deux grands traits  
caractéristiques soit l e maintien du discours ag riculturiste et l’ industrialisation centrée 
sur l’ exploitation des ressource s naturell es par la grande  industrie capitaliste 
anglophone. Le discours agriculturiste se voul ait investi de la mission de sauver le 
peuple canadien-français et  catholique par l’ attachement à la terre et le contrôle social 
exercé par l a co mmunauté et les insti tutions. Ces institutions, prises en charge par 
l’Église as suraient l’ éducation, les soins  de  s anté et  les s ervices s ociaux, davantage 
associés aux services aux indigents à l ’époque. La f onction de développement social 
est essentiellement une fonction relevant de l’Église. Simultanément, l’industrialisation 
était soutenue par le gouverne ment provincial afin d’enrichir la province et de hausser 
le niveau de vie. Cependant, selon Harvey 57, le gou vernement provincial d’alor s n’a  
pas de vision d ’ensemble de son dével oppement et s’en remet uniquement aux 
initiatives du secteur privé et à celles de l’ Église pour répondre au champ du social. Le 
développement coopératif s’est toutefois la rgement im planté et illustre de façon  
exceptionnelle le développement de l’idée d’une prise en charge de son développement 
par la société civile. Dans tous les secteurs où il s’est implanté, le développement de la 
                                                 
57 Fernand Harvey, «La question régionale au Québec», Revue d’études canadiennes, vol. 15, no 2, 1980, 
p. 74-87. 
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coopération au Québec a p oursuivi des objectifs de mieux-être de ses membres et non 
pas le seul accroissement du capital.  
Ce n’ est qu’à la fin des années cinquante et surt out au début  des années 
soixante que  l’État québécois s’est vé ritablement doté de politiques vis ant le 
développement global de la société, en agissant à la fois sur l ’économie, l’éducation, la 
santé et les services sociaux, le développement régional.  
 
1.2.2  L’État développeur et la mise en place des politiques sectorielles 
 
 La Révolution tranquille a placé l’État au cœur de la transformation de la 
société québécoise. Les partis politiques qui se sont succédé au pouvoir ont tous œuvré 
dans le sens du renforcement de l’État co mme levier du développ ement de la société 
québécoise. De la mise sur pied d’une fonction publique de haut niveau à la création de 
ce qu’on souhaitait devenir des moteurs de  développement industriel (Sidbec-Dosco, 
Société de développem ent de la Baie-James,  Parc industriel de Bécancour, Caisse d e 
dépôt et de place ment), en passant par l a création des instru ments du savoir (création 
du ministère de l’Éducation, réforme scolaire, création des cégeps et mise en place du 
réseau de l’ Université du Québec) et l a mise en place de politiques soci ales (sécurité 
du revenu, étatisation et renforce ment des services de santé et des service s s ociaux), 
l’État a été véritablem ent le m aître-d’œuvre de la reprise en main de son  
développement par la société québécoise. 
Cet effort s’ est traduit par la créati on d’un important appareil bur eaucratique 
qui a engend ré des effets pervers.  La critique de l ’État-providence58 rejoint en tout  
point celles form ulées au fil des ans et  re prises par les partis politiques eux-mêmes:  
anonymat de l’ appareil, i ncohérences administratives, lourdeur et allongem ent des 
délais, centralisation de la prise de déci sion, perte de la perspective d’en semble, 
inadaptation aux situations régionales et locales.  
Les politiques sectorielles se sont multipliées au cours de cette période, parfois 
à un rythme effréné. La réforme scolaire a fait place à deux nouvelles réformes sous la 
gouverne des ministres Ryan et Marois/Leg ault. La sécurité du revenu, destinée 
d’abord en pr iorité à une clientèle de pers onnes dites inaptes au marché du travail, est  
devenue un programme de derniers reco urs pour des personnes aptes au travail. La loi 
et la réglementation ont été modifiées à diverses reprises en vue de faciliter l’ insertion 
à l’emploi des personnes aptes et de réduire les coûts. Dans le secteur de la culture, des 
communications, du loisir et des sports, des programmes d’aide ont été développés; de 
nombreux organismes et institutions ont été créés: musées et centres d’interprétation, 
unités régionales de loisirs et sports, soutien aux médias communautaires, TéléQuébec, 
conseils régionaux de la culture. 
                                                 
58 Pierre Rosanvallon, op. cit. 
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En santé et services so ciaux, le réseau des ce ntres locaux de services 
communautaires ( CLSC) s’est i mplanté à  la grandeur du Québec, les directions de 
santé publique ont été mises en place, l ’assurance-médicaments assure une couverture 
à l’ensemble des Québécois et les politiques et plans d’action se sont multipliés. Citons 
la lutte contre la violence faite aux fe mmes, la prévention des MTS et du VIH/ SIDA, 
l’accès à la contraception et à l’ interruption volontaire de grossesse, le progra mme 
Naître égaux et grandir en santé , le soutien aux  organism es communautaires, le 
soutien aux personnes handicapées avec la création de l ’Office des per sonnes 
handicapées du Québec (OPHQ) et combien d’autres.  
La question des droits sociaux a aussi été l’objet d ’une attention soutenue par 
les gouvernements par l’adoption de la Charte  québécoise des droits et libertés, la 
révision du Code civil, la lutte contre le sexisme, la reconnaissance des droits des gays 
et lesbiennes, la valorisation de l ’apport de l’ immigration et la m ise en pla ce du 
programme d’indemnisation des victimes d’ actes cri minels. Des progra mmes d e 
soutien en vue de favoriser l’ accès a u logem ent ont aussi été  mis en plac e. Une 
politique familiale a été développée. 
Il s’agit ici d’ un rappel limité des no mbreuses initiatives de l’ État, rappel qui 
illustre bien la diversité des champs d’intervention. 
Ces politiques sectorielles et les actions  spécifiques entreprises si multanément 
pour soutenir la lutte aux disparités régionales, notamment dans le cadre des Sommets 
économiques régionaux, ne datent que des années soixante. Dans le contexte des trente 
glorieuses, des progrès considérables ont été accom plis nota mment en termes de 
développement des infrastructures et d’accès aux ser vices. Rappelons simplement que 
le niveau de scolarité a été considérablement haussé au Québec, la mortalité périnatale 
a diminué, l’espérance de vie a aug menté et l 'accès à la culture est devenu une réalité 
en dehors des grands cent res comme Montréal et Québec. Des organismes de soutien 
au développement régional ont été mis en place. 
Les politique s sectorielles demeurent l’ objet de critiques sévères. Sous la  
responsabilité de nom breux m inistères et organismes, ces politiques souffrent d’une  
absence de coordinatio n, t iennent trop souve nt peu co mpte de la perspective globale, 
des interactions entre les problématiques et des réalités concrètes du terrain. À titre 
d’exemple, le Rapport Bouchard 59 a abondamment illustré co mment les interventio ns 
visant la réduction de la négligence parentale et des tr oubles du comportement passent 
à la fois par une intervention sociale,  éducative et écono mique. Trop souve nt, un 
individu ou une fam ille b énéficiaire de services est le lieu d’ interventions m ultiples 
non coordonnées et même contradictoires entre elles. Pour l’ OCDE, «les s ervices 
classés dans des catégories étroites ne peuvent plus répondre aux besoins» 60, les  
                                                 
59 Groupe de travail pour les jeunes (Rapport Bouchard), ministère de la Santé et des Services sociaux, Un 
Québec fou de ses enfants, 1991, 179 p.  
60 Organisation de coopération et de développement économiques, Des services efficaces pour les enfants 
et familles à risque, Paris, 1996, p. 16. 
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services doivent être intégrés et décentralisés pour gagner en efficacité. La solution aux 
difficultés vécues par les individ us et le s communautés, si elle se trouve à des paliers 
multiples, doit d’abord miser sur le développement local selon Favreau et Fréchette61. 
Les critiques ont été si milaires dans le secteur économique où la multiplicité 
des programmes engendre des zones d’incohérence. 
Enfin, les politiques sectorielles cent ralisées sont vues par certains, tels 
Rosanvallon62, co mme des vecteurs de la déresponsabilisation des individ us, des 
communautés et de la société civile. 
Face à ces critiques, le Québec a cependant résisté à la tentation du discours 
néolibéral voulant limiter fortement le rôle de l’État en s’en remettant uniquement aux 
forces du marché ou au secteur caritatif co mme en  Ontario. Ai nsi, la politique de 
soutien au dé veloppement local et régional s’inscrit dans la rech erche d’altern atives 
afin d’éviter les écueils des politiques sectorielles et de la centralisation et en favorisant 
l’appropriation par les communautés de leur développement. La recherche de solutions 
ne peut cepe ndant venir uniquement de l ’État. Le C onseil de la s anté et du bien-être 
considère en effet que  
la prise en charge par les communautés de leur développement nécessite un 
changement profond de notre société, de ses pouvoirs et de ses valeurs, afin 
de corriger les effets néga tifs de l’individualisme, de la centralisa tion, de la 
réglementation, des rationalisations et de la société de marché. D e plus, les 
communautés doivent sa isir les op portunités de changement et de 
développement issues des liens de solidarité locaux63. 
 
1.2.3  La politique de soutien au développement local et régional 
 
La lutte aux  disparités, bien que conduite autou r d’o bjectifs nationaux,  
impliquait aussi la réduction des écarts de développement entre les diverses rég ions du 
Québec. La  région du Bas-Saint-Laur ent-Gaspésie a ét é la  pre mière à f aire l’ objet 
d’une démarche structurée visant le développement régional,  dans le cadre du Bureau 
d’aménagement de l’Est du Québec. 
L’expérience du BAEQ a été l’ occasion d’ identifier les écueils d es politiques 
nationales et des grandes planifications d’ensemble. Elle a mis au prem ier plan 
l’importance de l’implication des citoyens dans la prise en charge de leur destinée et a 
contribué à faire mûrir au Québec la tenda nce mondiale visant à revaloriser l’échelle 
régionale d’o rganisation sociale co mme le souligne Harvey 64. La bureaucratis ation 
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62 Pierre Rosanvallon, op. cit. 
63 Conseil de la sant é et du bien-être, L’appropriation par les communautés  de leur développement, 2001, 
p. 7.  
64 Fernand Harvey, «La question régionale au Québec», Revue d’études canadiennes, vol. 15, no 2, 1980,  
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découlant des politiques na tionales sectorielles a aussi mis en exergue les limites d’un 
modèle qui prétend répondre aux besoins des c itoyens à partir du plus haut ni veau et 
selon des paramètres identiques. Rosanvallon65 rappelle que ces limites ont, ici comme 
ailleurs, contribué à une nécessaire r évision du m odèle de l’ État-providence en vue  
d’assurer le bien-être de la population sans recréer les inégalités régionales et retom ber 
dans l’arbitraire qui prévalait au Québec d’avant les années soixante. 
De plus en plus, la régionalisation est vue comme une avenue néces saire du 
développement des co mmunautés en rapprochant les décisions au  niveau du cito yen. 
La régionalisation permettrait «d’éviter la standardisation d es programmes et 
politiques… et elle engendre la cohésion, la  mobilisation et la concertation des parties 
prenantes d’un même coin de pays» 66. Le modèle d e la régionalisation a pris une  
certaine place dans les discours, y  compris dans les orientations gouvernem entales67, 
afin de trouver un chem in plus approprié permettant d’ assurer le développement en 
misant sur les personnes et les communautés, sur leur enracinement, leur créativité, sur 
les ré seaux sociaux, sur des pratiques mieux ad aptées aux diverses r éalités de s 
communautés. Le dévelop pement régional et  son c orollaire le d éveloppement local 
sont devenus  des inconto urnables; la conf irmation du rôle des conseils régionaux de 
développement (CRD), la mise en place ré cente des centres locaux de développem ent 
(CLD) et de s centre s loc aux d’ emploi (CLE) dé montrent que le Québec est entré, 
quoique tim idement, dans une phase de décentralisation. L ’État central conserve 
toutefois l’ensemble de ses prérogatives. En effet, e n créant un ministère de s Régions, 
la Loi 171 adoptée le 19 décembre 1997 fait de la régionalisation une affaire sectorielle 
en quelque sorte selon l’ analyse de Gagné 68. En effet, la loi ne dégage pas une vision 
claire de la r égionalisation, vision qui contraindrait chaque m inistère. Les ministères 
conservent leurs propres entités régionales re devables à l’or ganisation centrale et no n 
pas à la région. De pl us, les m inistères r econnaissent et subve ntionnent en core des 
organismes régionaux avi seurs malgré le rô le reconnu formellement aux CRD par la 
loi. Pensons  aux conseils régionaux de la culture et aux conseils régionaux de 
l’environnement. 
S’inscrivant dans la perspective d’une approche glo bale et misant davantage 
sur le dével oppement endogène plutôt que  sur les seuls bénéfices escomptés du  
développement exogène, l’ idée de dével oppement local fait p rogressivement son 
chemin depuis les dernières années. Le rapport Villages Prospères69 a particulièrement 
bien montré comment les initiatives locales de développem ent pouvaient contr ibuer à 
                                                 
65 Pierre Rosanvallon, op. cit. 
66 Pierre Bérubé, op. cit., p. 102-104. 
67 Gouvernement du Québec, Le choix d es régions. Document de c onsultation sur le dévelop pement des 
régions, 1983, 99 p. Voir aussi Gouvernement du Québec, Politique de soutien au développement local et 
régional, 1997, 51 p. 
68 André Gagné, Notes de cours, Université du Québec à Rimouski, 1999.  
69 Opération Villages Prospères, Rapport du groupe de travail, 1996, 24 p. 
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dynamiser des communautés en dépéris sement en misant sur leurs  atouts spécif iques, 
leur engagement, leur fierté et leur sentiment d’appartenance.  
Le rapport Villages Prospères  met aussi en évidence la m ultiplicité des 
modèles de développement en tenant  compte de la diversité des ressources, du m ode 
d’organisation du milieu, des traditions locales et du capital humain. Bien que vus dans 
une perspective rurale, les c onstats dégagés par ce rapport va lent, à notre avis, autant 
pour les quartiers des milieux urbains ou les petites villes périphériques dans la mesure 
où l’on s’adresse à un territoire d’ appartenance; l’appartenance constituant une réell e 
force de mobilisation des citoyens comme l’a démontré Bérubé70. Les actions mises en 
place par les corporations  de développem ent économique co mmunautaire en milieu 
urbain s’inscrivent d’ailleurs dans la même perspective selon Comeau et Favreau71. 
Pour Dionne, l’échec actuel du modèle traditionnel de développement milite en 
faveur d’une  approche fo ndée «sur la régulation t erritoriale... construite sur des 
solidarités humaines et des coopérations négociées d’acteurs enracinés dans des lieux 
spécifiques et concrets»72. Cet énoncé vient justifier davantage la nécessité d’une large 
décentralisation des activités gouvernem entales pour que les régions, et localités,  
disposent des outils nécessaires à une prise en charge de leur développement, à tous les 
niveaux. Considérant que l es problèmes sociaux et l es inégalités découlent du m odèle 
de développement que  no us connaissons, «la question de la décentralisation est vite 
rejointe par la question sociale»73 et c’est au niveau régional et local qu ’on parviendra 
davantage à mettre en oeuvre une approche globale. Cette vision des choses s’ inscrit 
dans la même orientation que celle visée par le processus d’appropriation lequel a pour 
but «la réalisation des potentialités de chaque co llectivité (et) la réduction des écarts 
de développement» 74. Les interventions développées par Villes et Villages en santé 75, 
initiative issue du secteu r de la sant é pub lique, visent justement à mobiliser les 
communautés dans l’i dentification des problém atiques qui les confrontent et dans la 
recherche de solutions gl obales afin d’ assurer le bien-être et l e développement des 
communautés et des personnes qui les composent. 
L’actualisation d’une démarche de dé veloppement local suppose cependant 
une redistribution du po uvoir. L’État québécois s’est construit autour d’une  vision  
centralisée d epuis les ann ées soixante et laiss e enc ore peu de place à une véritable  
                                                 
70 Pierre Bérubé, op. cit. 
71 Yvan Com eau et Louis F avreau, Développement économiq ue comm unautaire: une syn thèse de 
l’expérience qu ébécoise, UQAH,  Cahiers de la Chaire de rech erche en développement communautaire, 
1998, 24 p. 
72 Hugues Dion ne, « Les régions: occupa tion et aménagement du territoire» , TRAME: Revue de  
l’aménagement, Université de Montréal, no 11, p. 46. 
73 Ibid, p. 50. 
74 Bruno Jean, «La région sous le regard sociologique: la construction sociale du fait régional» dans M.U. 
Proulx, Le phénomène régional au Québec, Sainte-Foy, PUQ, 1996, p. 152.  
75 http://vvs.neomedia.com/index.asp.  
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décentralisation malgré l es politiques en ce sens sel on Jean 76. L’ adoption récente du 
projet de Loi 28 77 sur la gouverne dans le secteur de  la santé et des services sociaux 
témoigne de la force et de la persistance du modèle de centralisation au Québec. La Loi 
28 met fin a u processus électoral per mettant de  désigner les  membres de s conseil s 
d’administration des régi es régionales pour le r emplacer par un pr ocessus de 
nomination. Les direct eurs-généraux des régies r égionales, qui étaient j usqu’à 
maintenant nommés par le conseil d’adm inistration, devienn ent des présidents-
directeurs-généraux nommés par le ministre. En un sens, la structure régionale est 
maintenue, mais on s ’assure que sa m arge d’autonomie ne dépasse guère cell e d’une 
direction régionale d’un ministère. 
 
1.3  Les acteurs du développement social au niveau régional et local 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, le développement social résulte d’une 
série d’ interrelations et d’ interdépendances. On comprendra ainsi qu’ il met en action 
une m ultitude d’acteurs sociaux, économ iques, politiques et culturels, autant les 
citoyens eux- mêmes que le m ouvement asso ciatif et les institutions privées et  
publiques. 
Les institutions publiques ont cependant un rôle majeur dans le développement 
social puisqu’elles partagent des respon sabilités non seulem ent dans la réponse aux 
besoins des citoy ens, m ais aussi dans la planification et l’organisation des services  
nécessaires à cette fin. L a politique de s outien au  développement local et  r égional 
identifie ces responsabilités, autant pour le niveau national, que régional et local. 
 
1.3.1  Les instances régionales 
 
 La Loi 171 78 agrée un seu l conseil de développem ent régional ( CRD) par 
région. Le Conseil régional de concertation et de développement de Québec (CRCDQ) 
est l’instance reconnue par le gouvernement qué bécois dans la régi on de la Capitale-
Nationale. La loi précise, à l’article 20, que  les CRD ont pour  rôle de favoriser la 
concertation entre les partenaires et de donne r des avis au ministre sur tout ce qui 
touche le développement de la région.  L’élaboration de la planification stratégique est 
le moyen privilégié de l ’action des CRD; la planification fixe les  axes stratégiques et 
détermine les priorités de développem ent. Les CRD et le gouver nement du Québec 
concluent égale ment une entente-cadre  pren ant assise sur la pla nification stratégique 
régionale. En ce qui concerne la  région de la Capitale-Nationale qui est l’obje t de ce 
mémoire, la  planification stratégique actuellement en vigueur couvre la période 1999-
                                                 
76 Bruno Jean, op. cit. 
77 Asse mblée Na tionale du Qué bec, Loi 28 . Loi m odifiant la Loi s ur la santé e t l es services socia ux et  
modifiant diverses dispositions législatives, 2001. 
78 Assemblée Nationale du Québec, Loi 171. Loi sur le ministère des Régions, 1997. 
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2004 et elle inclut un plan  d’action en développement social adopté le 14 mai 2001. 
Nous décrirons plus loin les caractéristiques de la région de la Capitale-Nationale. 
Compte tenu de son statut de Capitale-Nationale, la région com pte aussi sur la  
présence de la Co mmission de la Capitale-N ationale. Bien que son rôle fonda mental 
soit davantage de nature esthétique et vise l’ embellissement et la mise en vale ur de la  
Capitale, la commission jo ue un rôle significa tif dans le développem ent social de la 
région n otamment en cont ribuant à l ’amélioration d e l’envir onnement régional, plus 
particulièrement l’environnement urbain. En redonnant les berges du Saint-Laurent à la 
population ou encore en rétablissant la tr ame urbaine entre les secteurs du quartier 
Saint-Jean-Baptiste et le Vieux-Québec, la Co mmission contribue à la mise en œuvre 
de certains objectifs prévus au plan d’action en développement social. 
Malgré le r ôle confié a ux CRD, co mme on l’ a vu précéde mment, de s 
ministères maintiennent d es organisations régionales s ectorielles cré ant ain si une  
certaine ambiguïté de rôle entre ces org anisations. On pense ici aux conseils régionaux 
de la culture et aux conseils régionaux de l’environnement, aux unités régionales de 
loisirs et sports ainsi qu’ aux régies régionales de la s anté et des se rvices sociaux. Ces 
organisations exercent toutes des fonctions de  coor dination et d e planification bien  
qu’elles aient des rôles dis tincts dans leur sphère d’activité respective. Dans le secteur 
économique proprement dit, un  nom bre en core plus grand d ’organismes ont des  
fonctions similaires. La région doit ainsi compter sur de multiples directions régionales 
de ministères qui toutes participent à la négociation de l’entente-cadre. 
 
1.3.2  Les instances locales 
 
 En 1997, la Loi 171 instituait les centres locaux de développement (CLD) dont 
le mandat est prévu à l’article 13. Leur mandat est: 
- de regrouper ou de coordonner les différents  se rvices d’aide à l’entrepreneur iat et 
d’assurer le financement de ces services; 
- d’élaborer un plan d’ action local  pour l’économie et l’emploi en tenant compte,  
notamment, du plan straté gique établi par le consei l régional de  développement de 
son territoire ainsi que de l’entente cad re à laque lle ce dernie r est partie, et de  
veiller à la réalisation d’un tel plan; 
- d’élaborer, en tenant compte des orien tations, strat égies et  objectifs nationaux et  
régionaux, une stratégie en matière de développement de l ’entrepreneuriat, y 
compris de l’entrepreneuriat de l’économie sociale; 
- d’agir en tant que comité consultatif  auprès du centre local  d’emploi de son 
territoire. 
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La région de la Capitale-Nationale co mpte dix CLD 79. Dans le contexte de l a 
réorganisation municipale, les quatre CLD exis tant sur le territoire de la nouvelle ville 
de Québec se regrouperont . Le CLD Qu ébec-Vanier a maintenu le caractère autonome 
de la corporation de développement économique desservant les quartiers centraux de 
Québec, le Carrefour pour la relance de l’emploi et de l’économie du centre de Québec 
(CREECQ). 
Même si leur mandat met l’accent sur l’économie et l’emploi, leur rôle dans le 
développement territorial a am ené les CLD de  la région de la Capitale-Nationale à 
s’impliquer dans le dévelo ppement social. Con scient de l’ interaction entre le so cial et 
l’économique, les CLD se sont rapidem ent interposés co mme des acteurs locaux 
incontournables. Les CLD de la région ont to us identifié des projets structura nts en 
matière de développem ent social. C es proj ets in tègrent la pl upart du  te mps des 
objectifs à la  fois écono miques et soci aux, par exe mple en f avorisant la r éinsertion à  
l’emploi des jeunes dans des projets environnementaux ou culturels. Les centres locaux 
de services communautaires (CLS C) d e la r égion reconnaissent aux CLD un rôle de  
leadership dans le développement des co mmunautés et, en ce sens, les CLSC ont 
convenu que leur propre action en organisati on communautaire se fera désormais en 
association avec les CLD. Les CLSC  de la région ont refusé de prendre le le adership 
de la consult ation locale l ors du processus de planification du développement social, 
préférant plutôt se situer en appui au leadership des CLD.  
Les CLD doivent aussi arri mer leurs a ctions avec les  centres loca ux d’emploi 
(CLE) créé s dans le contexte de la prise en charge  par le Québec des progra mmes 
qu'assumait le fédéral dans le domaine de l’employabilité ainsi que dans le cad re de la 
réforme d e la sécurité du revenu. Le CLE est  une instance loc ale qui const itue un 
guichet unique visant l’ intégration à  l’ emploi; il offre aussi des services aux 
employeurs en recherche de candidats. Les centres jeunesse e mploi créés à p artir de  
l’année 1996, avant l’im plantation des C LE, ont été maintenus en place. Le s CJE 
doivent s’harmoniser avec les CLE; ils desser vent la population des jeunes. Malgré les 
constats fréq uents faits p ar les  divers es instanc es régionales quant à l’ importance 
d’arrimer les territoires des organi smes entre eux pour  assurer une meilleur e 
concertation, les territoires des CLE et des CLD ne so nt pas systématiquement arrimés 
entre eux. Ainsi le CLD de la Ja cques-Cartier est desservi par trois CLE; au total onze  
CLE desserv ent la région de la Capita le-Nationale. Co mme l’ a souligné Bérubé 80, la  
multiplication des frontières territoriales non harmonisées entre elles sème la confusion 
et mine le s entiment d’appartenance des citoy ens en plus de ren dre plus complexe et 
d’alourdir les processus de concertation. 
                                                 
79 Note de l’au teur: Depuis la cr éation de la ville nouvelle d e Québec, les 4 CLD  présents sur l’ancien  
territoire de la Communauté urbaine se sont fusionnés en un seul, ramenant à 7 le nombre de CLD dans la 
région de la Capitale-Nationale. 
80 Pierre Bérubé, op. cit. 
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De leur côté,  les co mmissions scolaires  assu ment, dans leur sphère d’ action 
spécifique, d es mandats qui sont  d ’une im portance capitale dans  le dévelop pement 
social, notamment dans le développement global de l a personne, da ns la formation de 
base, dans l’ insertion sociale et  dans la for mation professionnelle. Le part age des 
équipements récréatifs et culturels avec les municipalités constitue aussi un moyen non 
négligeable pour co ntribuer à la structur ation des communautés, surtout celles en 
milieu rural. Les services de transport scola ire offrent aussi une assise pertinente pour 
soutenir le d éveloppement du transport en co mmun dans les communautés rurales. 
Quelques commis sions s colaires s’ engagent actuelle ment dans  ce proces sus. Cinq  
commissions scolaires co uvrent le territoire de  la région de la Capitale-Nati onale; ce 
sont les commis sions s colaires de Charlevoix, des Prem ières-Seigneuries, de la  
Capitale, des Découvreurs et de Portneuf. 
 
1.3.3 Les municipalités 
 
Dans une perpective où l’o n com prend bi en que le niveau local est  le li eu 
premier du développem ent social, les m unicipalités s’im posent comme un acteur 
inévitable et essentiel pu isqu’elles disposent de pouvoirs leur per mettant d’ agir de 
façon décisive dans le champ du développement social. Malgré que la mobilité de plus 
en plus grande multiplie les appartenances des citoy ens, les municipalités ou les 
quartiers des municipalités sont des lieux significatifs de l’identité et de l’appartenance 
des citoy ens. Les m unicipalités constituent le pre mier niveau de gouvernement sur 
lesquels les citoyens peuvent exercer u ne prise réell e et où les dé cideurs sont des élu s 
qui d oivent r endre com pte de leurs décisions à l ’ensemble de la populati on de leur 
territoire. 
 
1.3.3.1 Un regard historique sur le rôle des municipalités  
 
L’organisation du territoir e québécois en municipalités ne date que du m ilieu 
du 19e siècle à la suite de l’abolition du régim e seigneurial. Sous le régi me français,  
l’organisation locale était à toute fin  pra tique in existante. Les gouvernements de 
Québec, Troi s-Rivières et  Ville-Mari e (Mont réal) relevaient de l’autorité roy ale. À 
l’extérieur de ce s c entres, les s eigneurs régnaient en grands propriétaires te rriens, 
administraient la justice et ne devaient en somme offrir que les services du moulin. Les 
habitants devaient eux- mêmes entretenir les routes a u moyen de corvées. Les  services 
communautaires (santé, éducation, soutien aux indige nts) étaient assurés par la charité  
publique via  les co mmunautés religieuses. Parall èlement aux sei gneuries, le régi me 
anglais amorça le développement de cantons en visant une certaine prise en charge des  
besoins de la communauté par elle-même. 
La rébellion de 1837 a do nné lieu au d ésormais célèbre rapport Durham  qui 
devait enquêter sur les causes de la rébellion et  proposer des avenues de solution afin 
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de ra mener l a paix dans la colonie. Par mi le s di verses causes, Durha m i dentifia 
l’inefficacité de l’administration centralisée et l’absence d’organisations locales aptes à 
répondre aux besoins de la population. Baccigalup o81 note que Durham  peut êtr e 
reconnu comme le père fondateur du système municipal québécois et canadien. 
La mise en place des municipalités ne s’ est pas faite sans heurts.  La prem ière 
ordonnance créant des dist ricts pourvus d’un conseil  formé d’ élus par paroisse ou par 
canton, mais aussi d’officiers de l’armée britannique date de 1 840. Elle a été modifiée  
dès 1845 en créant de véritables corporations dont  les conseillers et le maire sont élus 
et plusieurs autres modifications suivront par la suite. Il est utile de rappeler ici  que le 
système municipal du Québec s’ est im planté dans un contexte de résistance des  
citoyens qui percevaient les nouvelles municipalités comme des machines à taxer. 
La double organisation en m unicipalités de comtés et en municipalités d e 
paroisses date de 1855 à l a suite d' une suggestion de Louis-Hyppolite Lafontaine. On  
comptait, à ce moment, 61 municipalités de comtés et 411 municipalités locales dont 
284 de paroisses, 113 cantons, 11 municipalités sans désignation et 3 cantons-unis. 
Le premier code municipal a été voté en 18 70 (Loi 34 Victoria chapitre 68) et,  
en 1876, l’Acte des clauses générales des co rporations de villes fut adopté pour mieux 
répondre aux besoins des villes plus populeuses.  Enfin, le m inistère des Affaires 
municipales a été créé en 191882. 
Premier niveau de dém ocratie, l es municipalités «constituent un palier 
d’administration délégué assurant les pouvoirs qui lui sont attribués par les lois»83. Le 
fonctionnement des municipalités repose sur un encadrement législatif, réglem entaire 
et ad ministratif sous la responsabilité du m inistère des Affaires m unicipales et de la 
Métropole. L’encadrement assuré par le m inistère porte sur  des structures, des 
compétences, des pouvoirs, des  règles de fonctionnement démocratiques ainsi que des 
modes de fin ancement et de gestion. Le ministère des Aff aires municipales et de la  
Métropole joue aussi un rôle de représentatio n des municipalités aup rès du 
gouvernement bien que ces dernières se soient dotées de leurs propres instances d e 
représentation. 
Le régi me municipal québécois prend assise sur deux lois fondamentale s: le 
Code municipal du Québe c (L.R.Q.,c.C-27.1) et la L oi des cités et villes (L.R.Q., C-
19). S’ ajoutent de nom breuses lois r égissant le f onctionnement et activités des 
municipalités, tant au plan de la vie démocratique, de la fiscalité que de l’aménagement 
et de l’urbanisme. 
                                                 
81 Alian Baccigalupo, Les administrations municipales québécoises: des origines à nos jours. Tome 1 : Les 
municipalités, Montréal, Éditions Agence d’Arc inc., 1984, p. 57. 
82 Les information s de nature histo rique sont tirées de Alian Baccigalupo, ibid., 613 p.; du ministèr e des 
Affaires municipales et de la Métropole, Revue Municipalité: 150 ans de vie municipale, édition spéciale, 
1984, 29 p . et d e Diane St-Pierr e, L’évolution municipale du Qu ébec de s régions. Un bilan h istorique, 
Sainte-Foy, UMRCQ, 1994, 198 p. 
83 Ministère des Affaires muni cipales et de la Métropole. www.mamm.gouv.qc.ca/minister/mission/htm 
p. 1. 
 35
Parmi les pouvoirs dé volus aux municipalités, peu sont  obli gatoires, 
dépendamment des besoins auxquels les municipalités veulent répondre.  La L oi 17084 
créant de n ouvelles agglomérations donne cependant un caractère obligatoire à 
certaines compétences. Les municipalités disposent d’une grande autonomie politique, 
administrative et financi ère. Elles constitu ent un large cham p d’intervention dans la 
mesure où les citoy ens souhaitent que le ur m unicipalité s’engage ferm ement et 
largement dans la réponse aux besoi ns di versifiés. À ce titre, elles con stituent 
véritablement un lieu privilégié de l’exercice du pouvoir, le lieu de pouvoir le plus près 
des citoyens. 
Les principaux cham ps d ’intervention sont le transport, la sécurité publique,  
l’environnement et l’hygiène du m ilieu, les lois irs et la culture, l’urbanisme et la mise 
en valeur du territoire, le développement économique et l’habitation. Ces cham ps ne 
sont pas tous exclusifs et plusieurs sont partagés avec l’État québécois. 
Malgré la vi sion parcellaire de bo ns nombres de citoy ens à l’ effet que les  
municipalités ne s’occupe nt que d’i nfrastructures, un examen rapide des pouvoirs  
exercés par les municipalités montre la diversité des champs qu’elles peuvent occuper. 
L’article 8 du Code municipal85 illustre la diversité d es champs d’action qui peuvent  
être occupés dans des secteurs qui touche nt le bien-être et la qualité de vie des 
citoyens. 
Article 8. Toute municipalité peut: 
1. aider, à la création et à la poursuite, sur son territoire et ailleurs, d’œuvres de 
bienfaisance, d’éducation, de culture  scientifique, artistique ou littéraire, de 
formation de la jeunesse et généralement de toute initiative de bien-être social de la 
population; 
2. aider à l’organisati on d e centres de lois irs et d e lieux publics de sport et de  
récréation sur son territoire ou ailleurs; 
2.1 fonder et maintenir, sur son territoire, des organi smes ayant pour b ut l a 
protection de l’environnement et la co nservation des ressources, aider à leur 
création et à leur maintien et leur confier l’organisati on et la gestion 
d’activités relatives aux buts qu’ils poursuivent; 
3. fonder et maintenir des organismes d’initiative industrielle, commerciale ou 
touristique ou dont le but est d’organi ser et de favoriser l’acti vité physique et 
culturelle par les résidents  de son territoi re ou aider  à la fondation et au maintien  
de tels organismes; 
4. accorder des subventions à des instituti ons, sociétés ou corporations vouées à la 
poursuite des fins ci-dessus mentionnées; 
5. confier à des institutions, sociétés ou co rporations sans but lucratif l’organisation 
et la gestion, pour son compte, d’activités ou d’organismes visés aux paragraphes 2 
                                                 
84 Assemblée nationale du Québec, Loi 170. Loi portant réforme de l’organisation territoriale municipale 
des régions métropolitaines de Montréal, de Québec et de l’Outaouais, 2000. 
85 L.R.Q., chapitre C-27.1, Code municipal du Québec. 
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à 3 et, à cette fin, passer avec ell es des contrats et leur accorder les f onds 
nécessaires86. 
Cette nomenclature permet d’ap précier la largeur du cham p d’action possible  
des municipalités dans le développem ent social des communautés et de leurs cito yens. 
Malgré le vocabulaire qui date, l’alinéa 1 de l’article 8 ouvre la porte à toute initiative  
susceptible de contribuer à améliorer l es cond itions de vie et la qualité de vi e de la 
population; l es municipalités peuvent être  des agents pro-actifs du dévelop pement 
global des co mmunautés et rien ne lim ite leur rôle au développement des 
infrastructures. 
Depuis la cr éation du régime municipal jusqu’ aux années soi xante-dix, les 
municipalités n’ont pas connu de bouleversement s majeurs de leur territoire si ce n’est 
que la subdivision de l’ens emble paroisse/village. La mise en place des municipalités 
régionales de co mté (MR C) et des trois co mmunautés urbaines (Montréal, Québec,  
Outaouais) en 19 79 a ét é la réponse aux nouveaux défis qu i confrontaie nt les 
municipalités, particulièrement dans le ch amp de l’am énagement du territoi re. Les 
municipalités font cependant face à des responsabilités accrues 87, notamment sur de s 
questions q ui ont  une i mportance capitale  sur le développe ment social comme 
l’habitation, la protection du patrimoine et de l’environnement, le transport collectif, le 
loisir, l’urbanisme, le développement économique. Leur nombre et la faible densité de  
plusieurs m unicipalités sont cependant  cons idérés comme des li mitations pour faire 
face aux exigences a ctuelles du développement 88. L’absence de co opération entre les 
municipalités lim itrophes condui t aus si à des conflits d’utilis ation du sol  et au 
dépérissement des centres-villes. Co mme le  souligne Mey naud et Léveillée dans 
Petrelli89, «Ainsi les municipalités d’une  même agglomération agi ssent-elles so uvent 
de façon isolée, alors que les problèmes majeurs se posent généralement sur une bas e 
intermunicipale, à cause de l’interdépendan ce des municipalités en termes d e lieux 
d’emploi, d’habitation, de consommation et de loisir»90. Pourtant, comme c’est de plus 
en plus le cas dans nombre de pays, les municipalités «peuvent devenir des chefs de file 
du développement communautaire sur leur territo ire, cumulant des fonctions complé-
mentaires tels que l’urbanisme, l’habitation, l’éducation et les services sociaux»91. 
Dans une intervention récente lors du dernier colloque de la Société québécoise 
de science p olitique dans  le cadre du c ongrès de l’Association francophone pour 
l’avancement du savoir (ACFAS), le directeu r des politiques m unicipales au ministère 
                                                 
86 LRQ, c. C-27.1, Code municipal du Québec.  
87 Reine Saidah, Une entrevue avec la ministre Louise Harel. «Les enjeux de société dépassent aujourd’hui 
largement les frontières des municipalités», Municipalité,  juin-juillet 2000, p. 4-7. 
88 Ibid. 
89 Robert Petrelli, Scénarios de réforme des institutions  local es et régionales a u Québec , Document  
préparé à l’ intention de la Co mmission nation ale sur le s finan ces et la f iscalité locales, 1999, 84 p. et 
annexes. 
90 Ibid., p. 5. 
91 Ibid., p. 48. 
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des Affaires m unicipales et de la Métropole (MAMM) a tracé le cheminement 
parcouru depuis les années soixante en vue  de renforcer les municipalités et de 
permettre une meilleure équité entre les citoy ens92. Les rapports Bélanger (1965) , 
Lussier (1970), Tessier (1971), Hanni gan (1973), Castonguay (1976), Pichette (1993) 
et la Table-ronde sur les vi lles-centres (1994) ont essentiellement tous conclu dans le 
sens de la nécessit é de renforcer les municipalités selon des scénar ios similaires. Ces 
rapports sont restés lettre morte. La politique de consolidation des municipalités lancée 
en 199 6 a, pour sa part , am orcé un vira ge en suscitant un regroupem ent des 
municipalités, essentiellement auprès des ensembles villages-paroisses. S elon le 
directeur des affaires municipales du MAMM, la politique de consolidation n’a atteint 
que 50% de son objectif93. 
 
1.3.3.2 Les orientations gouvernementales relatives aux municipalités 
 
Dans le c adre de son analy se sur l’ histoire et l’évol ution des municipalités au 
Québec, Baccigalupo pos e le constat suivant: «d’administrations-gendarmes, les 
municipalités locales se sont peu à pe u tournées vers des activi tés d’adminis tration 
providence en intervenant, elles aussi , dans les d omaines éco nomiques, sociaux, 
culturels et plus récemment écologiques»94. Les municipalités du Québec ne se limitent 
plus, en général, à la simple gestion des infrastructures, mais elles pénètrent largement 
dans des secteurs d’inter vention qui t ouchent de très près à la qualité de vie des 
citoyens. Des initiatives de mise en valeur du patrimoine et de développement culturel 
se multiplient depuis nombre d’années; les activités de loisirs sont réévaluées dans une 
perspective de prévention et d’ insertion sociale95; toutes les municipalités contribuent 
au développement écono mique et au dé veloppement de l’économie sociale dep uis la 
mise en place des Centres locaux de développ ement (CLD). Bon nombre de  
municipalités participent aussi à des initia tives de développem ent communautaire du  
type de Villes et Villages en santé . Un grand nom bre aussi s’im plique dans le soutien  
au logem ent social et repe nse les plans d’ urbanisme en vue de recré er des quartiers  
favorisant une meilleure intégration des gr oupes sociaux, offrant un environnem ent 
sécuritaire et l’accès aux services de proximité. 
Le tableau varie cependant d’une m unicipalité à l’autre selon un grand nombre 
de variables. On peut croire que certain es de ces variables se réfèrent à la tradition 
                                                 
92 Fernand Martin, La réorganisation municipale au Québec: le résultat d’un long cheminement, notes de 
présentation, colloque de la Société qu ébécoise de scien ce polit ique, Univ ersité de Sherbrooke, 16 mai 
2001. 
93 Ibid. 
94 Alain Baccigalupo, op. cit., p. 17. 
95 Association qu ébécoise des direct eurs et dir ectrices du loisir  m unicipal, Regroupement du  loisir 
municipal, Loisir, communauté locale et qualité de vie, 1999, 10 p. 
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locale d’inter vention, à la personnalité et aux idéol ogies des élus, à la com position 
sociale des municipalités, au niveau d’éducation des citoyens et à leurs attentes.  
Dans le c adre d’ une analy se comman dée par le MAMM sur la question du 
renforcement du rôle des co mmunautés locale s, le s auteurs 96 not ent que «dans une  
perspective historique, c’est aux munic ipalités qu’est revenue l a responsabilité de 
relever le d éfi de la quali té du milieu de vie.  Pour certaines, dans l’avenir, ce devrai t 
même être leur principale mission».  On comprend que les villes-centres sont et seront 
particulièrement touchées à c ause de s problématiques sociales q u’on y retrouve. La  
concentration de po pulations pauvres, l a dévitalisation des q uartiers, l’exode vers les 
banlieues viennent alourdi r considérablement les charges auxquelles les villes d oivent 
répondre en termes de requalification des espaces urbains, de r énovation du parc 
immobilier, de restructurat ion industrielle, d’intégration du patr imoine, de prévention 
et d’intervention dans le champ social. 
Les mêmes auteurs parta gent les orientations gouvernemental es actuell es 
concernant le renforcement nécessair e du rô le des  municipalités. Ils partagent le 
diagnostic de ceux qu i remettent en cause le  modèle actuel d’or ganisation centralisée 
du Québec, m odèle qui persiste malgré le  discours sur la régionalisation. Cette 
organisation centralisée ne peut avoir la souplesse nécessaire pour répondre rapidement 
et de façon adaptée aux nouveaux dé fis et  aux b esoins changeants et variés des 
communautés, des divers groupes sociaux et des per sonnes. Selon le rapport Bédard, 
«l’offre de s ervices publics est plus centr alisée au Québec que dans  la plupart des  
juridictions comparables, d’où un éloignement des besoins, une trop grande uniformité 
des servi ces, une déresponsabilisation du palier local et un certain déficit 
démocratique».97 Pour Collin98, les municipalités pourraient même jouer un rôle accru 
dans les services de  pre mière ligne, en s anté et  servic es sociaux, co mme c’ est 
généralement le cas ailleu rs. Cette visi on est  cependant loin de faire consensus. La 
teneur des propos des opp osants aux fusions  municipales nous perm et de croire que 
bon nombre de citoyens veulent limiter le champ d’action des municipalités en vue de 
maintenir le niveau de ta xation le plus bas possible; certains es timent que l’i mpôt 
foncier ne doit pas servir à la m ission sociale. D’autres se mblent craindre que la 
réorganisation m unicipale soit un prét exte pour un délestage des responsabilités de 
l’État vers le  palier local sans lui donner les ressources financièr es pour assumer ces 
nouvelles responsabilités. L’opinion évolue cependant. 
                                                 
96 J.P. Coll in et al., La politique de renforcement des agglomérations urbaines a u Québec , r elié, 1999, 
p. 33. 
97 Commission nationale su r l es f inances et  la  fis calité loc ales, Pacte 2000 , f iche 11, 1999 , CDR OM, 
p. 192. 
98 J. P. Collin et al., op. cit., p. 48. 
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Déjà, à la fin des années quatre-vingt, un débat99 faisait rage sur la  
désinstitutionnalisation et l’insertion sociale des personnes ay ant des troubles mentaux 
ou une déficience intellectuelle. Le maire de Québec, à l’époque,  voulait bloq uer le 
développement de ressources résidentielles destinées à ces perso nnes tandis que les 
acteurs sociaux, au contr aire, fai saient appel à la responsabilité des municipalités 
envers tous leurs citoy ens et à leur rôle  dans l’ intégration des personnes. Un récent  
sondage100 réalisé pour le co mpte de l’É NAP auprès de cito yens de la prochai ne et  
nouvelle vill e de Québec indiquait qu e ces de rniers veulent des rues et des trottoirs 
plutôt que d’investir dans l e développement touristique, économ ique, culturel ou dans 
les espaces v erts, rejoignant ainsi la vi sion traditionnelle du rôle des municipalités. 
Cependant, le sondage fait état d’une  forte adhésion au rôle de la ville d ans le 
développement du  logement social. Cette pr éoccupation est m ême la prem ière sur le 
territoire actuel de la ville de Québec. Co mpte tenu que le logement social est peu 
développé dans la Co mmunauté urbaine de  Québec, sauf dans l’actuelle ville de 
Québec, ces résultats signifient une ouverture importante, selon nous, quant au rôle que 
peuvent jouer les municipalités dans le développement social. 
Le Rapport de la Co mmission nationale sur les finances et la fiscalité 
locales101, surnommé rapport Bédard, co nstitue un momentum en  vue de revo ir l e 
mode actuel d’organisatio n des municipalités. Le rapport Bédard propose le renforce-
ment des MRC comme alternative au maintien des petites municipalités. Par contre, au 
regard des secteurs plus p opuleux, «l’agglomération constitue généralement le niveau 
pertinent où peut être men ée une politique cohérente d’aménagement du territo ire, de 
développement local, de transport des pers onnes, de sécurité publique, d’hygiène du 
milieu et de développement durable, etc.  qui réponde vraiment aux enjeux et aux défis 
des régions urbaines grandes et moyennes»102.  
Par ailleurs, le Livre blanc sur la réor ganisation municipale, publié le 25 avril 
2000103, trace les orientations gouvernementale s, les quelles prennent assise s ur le s 
constats du rapport Bédard. Le Livre blanc propos e le renforcement des ag glomé-
rations urbaines et des MRC ainsi que le regroupement des municipalités locales. Dans 
la foulée du Livre blanc, l a ministre Harel a présenté quelques projets de loi: l e projet 
de loi 1 24 prévoyait des mesures visant à favoriser les regroupe ments municipaux; le 
projet de loi  110 visait à accorder d e nouveaux pouvoirs aux municipalités et à 
modifier certaines règles de l’administration municipale. L’adoption de ces projets de 
lois ainsi que  l’adoption de la Loi 1 34 créant la Communauté urbaine de Mo ntréal au 
                                                 
99 Paul Morin,  «Le rôle social des municipalités dans une pol itique de san té mentale», Santé mentale a u 
Québec, no Xlll.1, 1998, p. 119-124. 
100 Robert Fleury, «Sondage surprenant», Le Soleil, 31 mai 2001. 
101 Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales, op. cit. 
102 Ibid. 
103 Ministère d es Affaires municipa les et de la Métropole du Q uébec, La réorganisation municipale. 
Changer les façons de faire pour mieux servir les citoyens, 2000, 131 p. 
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cours de l’année 2000 constituaient des signes tangibles et form els de la volonté 
gouvernementale d’enclencher réellement la réorganisation municipale.  
Dans la foulée de l’adoption de ces lois, la ministre des Affaires municipales et 
de la Métrop ole a no mmé des mandataires chargés de lui transmettre des propositions  
concernant le regroupement des municipalités dans les grandes agglomérations. 
Dans l’agglomération de Québec, le mandataire Jean-Louis Lapo inte a déposé  
son rapport l e 2 octobre 2000. Le m andataire proposait la création d’une ville unique 
sur le territoire de l’actuelle Co mmunauté ur baine, une ville uni que sur la rive-sud  
laquelle intégrerait aussi le s fonctions dévolues aux actuelles MRC des Chutes-de-la-
Chaudière et Desjardins et un certain  nom bre de regroupements dans les MRC 
avoisinantes de la CUQ sur la rive-nord.  S ’inspirant de ce dernier rapport, le 
gouvernement du Québec a adopté le 2 0 décem bre 2000 la Loi 170 104 instituant le s 
nouvelles villes de Montréal, Québec, Hull-Gatineau, Lon gueuil et Lévis; la Loi créait 
aussi la Communauté métropolitaine de Québec et les comités de transition chargés de 
mettre en place les nouvelles municipalités. La communauté métropolitaine regroupera 
les nouvelles villes de Québec et de Lévis ainsi que les MRC Jacques-Cartier, Côte-de-
Beaupré et de l’Île-d’Orléans. Le go uvernement n’a pas retenu l es propositions du 
mandataire relativement aux regroupements dans les MRC périphériques. 
La Loi 170 marque un pas majeur depuis pl us de trente ans de débats sur la  
réorganisation m unicipale. Il s’agit là  d’un «acte de refondat ion des insti tutions 
municipales au Québec» 105, acte qui devrait marquer le pay sage québécois pour les  
prochaines décennies. Bien que la créati on de la nouvelle ville de Québ ec soit 
fortement co ntestée par les villes de la banlieue de Québec, le gouvernement du  
Québec a décidé d’aller de l’ avant. Pour la ministre des Affaires municipales et de la 
Métropole, il s’agit «essentiellement (d’)une question de survie sur le plan économique 
(et) l’action  était inélu ctable et in dispensable au bien-être économique de la 
collectivité q uébécoise»106. L’état de fragmentation d es municipalités ne perm et pa s 
une visio n d ’ensemble des défis du  dé veloppement et cette situation en gendre «une 
déficience d ans la coor dination des  déci sions, une concurrence locale stérile e t 
nuisible sur le plan de l a compétitivité internationale, sans parler d’une grande 
iniquité (sic) sur le plan fiscal entre les citoyennes et les citoyens»107. 
En créant la nouvelle vill e de Québ ec et la Co mmunauté métropolitaine de  
Québec qui naîtront offici ellement le pr emier janvier 2002 , la Lo i 170 bouleverse la 
dynamique de l’ensemble de la région. La ville de Québec comprendra tout le territoire 
                                                 
104 Loi 170 ( 2000, chapitre 56) : Loi portant sur la réfo rme de l’org anisation territoriale municipale des 
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des territoires, Mouvement Territoire et développement, 17 novembre 2000.  
106 «Le Québec à l’heure du  renouveau: de la réflexion à l’action», une entrevue avec la ministre Louise 
Harel, Municipalité, mars-avril 2001, p. 6. 
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de l’actuelle Communauté urbaine de Québec et comptera plus d’un demi-million de 
personnes et 80% de la population de la région de la Capitale-Nationale. La force de la 
nouvelle agglomération provoquera inévitablement un requestionn ement des relation s 
entre les MRC de la région et la nouvelle  aggl omération, de même qu’avec les 
institutions régionales, notamment les conseils régionaux de développement. Co mme 
la Communauté métropoli taine de Québec in clura aussi la nouvelle ville de Lévis 
située dans la  région Chaudière-Appala ches, toute la question de la carte régionale et 
de la concertation intra et inter-régionale se posera aussi sous un nouvel éclairage. À ce 
jour, le gouvernement du Québec n’a donné aucune indication sur sa vision des choses 
à cet effet. 
Voyons m aintenant les pouvoirs et compétences de la nouvelle ville de  
Québec.  
La ville de Québec aura toutes les co mpétences d’une municipalité locale et en 
outre, des compétences, obligations et pouvoirs particuliers dans des domaines précisés 
tels quels par l’article 72 de l’annexe 2 de la Loi 170. Ces domaines sont les suivants: 
- l’aménagement et l’urbanisme; 
- le développement communautaire, économique et social; 
- l’élimination et la mise en valeur des matières résiduelles; 
- la culture, les loisirs et les parcs; 
- le logement social108; 
- le réseau artériel; 
- l’assainissement de l’atmosphère; 
- l’assainissement des eaux et l’alimentation en eau potable; 
- la promotion et l’accueil touristique; 
- la cour municipale. 
La ville devra élaborer un plan relatif au développement de son territoire; ce 
plan prévoir a notammen t les objectifs poursuivi s par la vi lle en matière de 
développement comm unautaire, économique et social. Le plan précisera aussi les 
règles relatives au soutien financier qu’un c onseil d’arrondissement peut accorder à un 
organisme exerçant des activités dan s l’arrondissem ent et qui a pour mission le 
développement local, communautaire et social. La Loi institue le Conseil des arts de la 
ville de Québec dont la m ission sera d’harm oniser, de coordonner et d’encoura ger les 
initiatives art istiques et culturelles de l a ville. Ce conseil exercera sa co mpétence à 
toute municipalité dont le territoire est situé totalement ou partiellement dans un ray on 
de cinquante kilomètres de la ville dans la mesure où une telle municipalité en exprime 
le désir. La ville devra aussi constituer un fonds de développement du logement social 
et elle verse annuellem ent à ce fonds un m ontant au m oins égal à la contribut ion de 
base r equise pour per mettre la réali sation des lo gements octr oyés par la Société 
d’habitation du Québec (SHQ) sur son territoire. 
                                                 
108 Le lecteur notera que le développement communautaire, économique et social, la culture, les loisirs et 
les parcs, ainsi que le logement social sont fortement liés au développement social des collectivités. 
 42
La nouvelle  ville sera divisée en arrondissements qui exerceront des 
compétences en matière d’urbanisme, de prévention en sécurité incendie, d’enlèvement 
des matières résiduelles, de dévelop pement économ ique local, comm unautaire et 
social, de cul ture et loisirs  incluant les pa rcs d’arrondissement et de voirie locale. Le  
concept des arrondissements a été déve loppé pour respecter le sentim ent 
d’appartenance des co mmunautés. Les co mpétences des a rrondissements sont cepen-
dant subrogées à cell es du conseil de ville, comme le précise l’ article 69 lorsque «la 
répartition des compétences faite par la présen te loi ne permet pas, implicitement ou  
explicitement, de détermi ner par lequel, du conseil de la ville ou du conseil 
d’arrondissement, elle doit agir» 109. La ville peut aussi créer des conseils de quartier  
dont le mandat est consultatif. 
Pour sa part, la Co mmunauté métropolitaine de Québec a co mpétence, selon  
l’article 112  de l’an nexe 6 de la Loi 170, sur l’ aménagement du territoire, le 
développement économique, le développement artistique ou culturel, le développement 
touristique, les équipe ments, infrast ructures, ser vices et activités à ca ractère 
métropolitain, le transport en co mmun métropolitain et la planification de la gestion 
des matières résiduelles. L’article 113 d e la Loi 170 précise que le gouvernement ou  
l’un de ses ministres ou organismes p eut déléguer à la communauté un pouvoir non 
discrétionnaire et que la Co mmunauté peut  accepter cette délégation et exe rcer ce 
pouvoir. La Communauté peut aussi f ournir un service à une municipalité de son 
territoire ou recevoir de celle-ci une délégation de compétence. 
L’article 119 de la même loi précise que le sché ma d’ aménagement et d e 
développement «… énonc e, pour l’avenir, une  vi sion stratégique du dévelop pement 
économique, social et e nvironnemental visant à faciliter l’exercice cohérent des  
compétences de la Communauté» 110. L’i nclusion de la dim ension du social dans l e 
mandat de la Co mmunauté métropolitaine constitue une nouveauté; une telle 
préoccupation n’était pas dévolue aux anciennes communautés urbaines. L’absence de 
définition d u concept de développem ent soci al de même que le mandat dévolu à la 
nouvelle ville de Québec, co mme à la nouvelle ville de Lévis qui  sera membre de la 
Communauté métropolitaine de Québec, risque nt cependant de créer une certaine 
ambiguïté. Enfin, le libell é de l’article 91 crée une ouverture p otentielle intéressante 
vers une plus grande déconcentrati on ou décentralis ation des activités du 
gouvernement du Québec. Ce libellé précise que «La Communauté peut conclure avec 
le gouvernement une entente en vertu de laquelle elle se voit confier la prise en charge, 
à titre d’expérience-pilote, de respons abilités que définit l’ente nte et qu’une loi ou 
règlement att ribue au gouvernement ou à l’un de ses ministres ou organismes» 111. I l 
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est légitime de croire que le gouvernem ent du Québec, par l’article 91, a voulu se 
donner l ’instrument légal qui lui permettr ait d’ou vrir de nouv elles avenues selon  
l’évolution de la situation dans le territoire. 
La réorganisation m unicipale n’est pas arrivée à t erme ave c l’ adoption de la  
Loi 170. Se  prévalant des nouvelles règles du jeu découlant de la Loi 124, des 
municipalités peuvent demander à la Commiss ion municipale du Québec d’intervenir  
pour soum ettre un projet de regroupement avec leurs voisines ou encore demander 
l’intervention d’un conciliateur. Un groupe  de municipalités peut faire une demande 
volontaire de regroupement et la ministre peut nommer des mandataires pour proposer 
des avenues co mme cela a été le cas pour un certain nom bre d’agglom érations. Au 
printemps 2001, plus d ’une vingtaine de pr ojets de regroupements d’agglom érations 
avançaient à des rythmes variés. 
La Loi 29 adoptée le 21 j uin 2001 est la pièce la plus récente du processus de 
réorganisation m unicipale. La loi ap porte d es modifications à la Loi 1 70, mais son 
intérêt principal se mesure par l’ introduction de nouveaux pouvoirs «qui permettront  
de constituer de nouvelles municipalit és dont  les caractéristiq ues s’apparenteront 
davantage à celles des nouvelles grandes villes constituées par la Loi (170) »112. Ainsi, 
la Loi perm et de désigner certaines MRC comme rurales. Une M RC désignée co mme 
rurale pourrait choisir de faire élire so n préfet au suffrage unive rsel et déclar er sa 
compétence dans des questions comme le logement social et le transport des personnes. 
Bien que l e gouvernement du Québec mette l’ accent sur l’ impératif 
économique et sur l’ équité fiscale dan s la réforme m unicipale, les Lois 170 et 29  
comportent certains éléments qui  clarifient  les inten tions g ouvernementales dans des 
champs d’ action liés au développement social et, p avent la voie à un accroissement  
éventuel du rôle des m unicipalités urbaines et rurales en ce dom aine. Cependant, les 
textes de loi laissent prés ager une certai ne confusion dans les mandats. Le conc ept de 
développement social n’est pas défini par le législateur et le concept de développement 
communautaire est utilisé simultanément dans les attributio ns de la nouvelle ville de 
Québec. La nouvelle ville de Québec et la Communauté métropolitaine ont aussi toutes 
deux des mandats en matière de développement social. 
 
1.4  Les questions de recherche 
 
Nous avons vu q ue le développem ent social est au cœur des préoccupations  
publiques et de l’agenda politique. Plus ieurs organismes recherchent et identifient des 
avenues permettant de faire face aux dé fis du dév eloppement social, notamment en  
situant les actions possibles dans la  perspective du dévelop pement local. Les 
municipalités sont interpel lées co mme des acteurs significatifs dont le rôle pourrait 
évoluer et être haussé. On connaît peu toutefois l’action r éelle et surtout l ’importance 
                                                 
112 Projet de Loi 29. Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière municipale, 21 juin 2001. 
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de cette contribution des municipalités dans le développement social et on est  peu en 
mesure de comprendre les écarts qui existent dans les municipalités quant à la prise en  
compte de diverses interventions reliées plus spécifiquement au développement social. 
Notre contribution, dans ce contexte, veut co mbler en partie cett e dernière lacune en 
interrogeant l’action des municipalités de la région de la Capitale-Nationale. 
Dans ce contexte de requestionnement des paramètres du développement social 
et de la réorganisation municipale, l' objet de cet te recherche  consiste à mesurer  
l’implication financière des municipalités dans le développement social des personnes 
et de la ou des co mmunautés de leur territoire. Cett e mesure, cr oisée avec certaines 
variables, permet de mieux comprendre le comportement des municipalités au regard 
du développe ment social. La recherche perm et aussi de form uler un certain nom bre 
d’observations, de questi ons et d’ hypothèses rel ativement à la place q ue les 
municipalités accordent au développement so cial dans l’ ensemble des fonctions qui 
sont les leurs . Cette réfl exion se situe e n outre dans le débat en cours relativement au  
renforcement du rôle des municipalités et à la régionalisation au Québec. 
Nous posons co mme hy pothèse de départ que l ’importance accordée au 
développement social par les municipalités de la région de la Cap itale-Nationale varie 
selon des caractéristiques population nelles dava ntage que selo n la richesse et la 
capacité financière des municipalités. Nous entendons p ar caractéristiques 
populationnelles l’importance de la présence au sein des municipalités de groupes d e 
populations spécifiques. Ces groupes sont les jeunes de 0-17 ans, les personnes âgées 
de 65 ans et plus et les personnes sous le seuil de faible revenu, tous ces groupes étant  
généralement reconnus comme ay ant d avantage de besoins et interpellant davantage 
l’action des pouvoirs publics.  
Le choix de la région de la Capitale-Nationale s’est appuyé sur deux motifs. Le 
premier tenai t au fait que le chercheur av ait été im pliqué au Conseil régional de  
concertation et de développem ent-Québec (CRCDQ) afin de prod uire la planification 
du développement social de la région. S es fonctions étaient jusqu’à récemment reliées 
à la recherch e documentaire, à la rédacti on d’un Por trait régional  du  dévelop pement 
social et à la productio n d’un plan d’action régional sur le développement social en  
tenant com pte des résultats de diverses consultations publiques qui se tenaient à cet 
effet dans la région.  
Le deuxième motif tenait compte de ce rtaines caractéristiques de la région de  
la Capitale-Nationale. Longtemps liée au développement de l’État, la région fait face à 
des défis majeurs au plan économique et démographique. Elle doit restructurer sa base 
économique. Par ailleurs, au plan social, la richesse et la qualité de vie global e de la 
région cachent des disparités intrarégio nales importantes. Les r ésultats de la p résente 
recherche sont susceptibles d’ alimenter la dé marche et les déba ts en cours dans la  
région au regard du développement social. 
La mesure de cette participation des municipalités au développem ent social  
prend assise  sur l’ importance des res sources financières octroyées aux différentes  
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activités qui contribuen t au dévelop pement social. Nous avons identifié certaines 
interventions qui contribuent à structurer le développement social, comme le logement 
social, les activités r écréatives et la  culture puisque les dép enses i mputées à ces 
activités sont  identifiées cl airement dans l es rapports financiers des municipalités. Le 
rôle des municipalités dans le développement social est évidemment plus large mais les 
modes actuels d’imputation des dépenses ne pe rmettent pas ou pe u de mesurer l’effort 
des municipalités en ce sens. 
Les ressources financières octroyées à une activité ou à un secteur d’ activités 
témoignent généralement bien de l’importance qu’on y accorde, au-delà des discours et 
des énoncés. Bien que des travaux fassent état  de l’ implication financière d es 
municipalités dans certaines activités, nous n’ en connaissons pas qui mesurent cette 
implication de façon plus globale en la comparant entre municipalités et en la mettant 
en relation avec différents paramètres en  vue de connaître ce  qu’on peut appeler 
l’effort des municipalités en matière de développement social. Notre contribution 
spécifique s’articule ainsi  autour de la c onstruction d ’une m esure de l’effo rt des 
municipalités dans le développement social. 
Nous comparerons les m unicipalités entre elles en fonction de la  variation de 
l’effort de chacune et en fonction de l’effort régional. La mesure de l’effort de chaque 
municipalité sera comparée en fonction des va riables suivantes: le type de population 
composant la municipalité de même que sa taille ainsi que sa capacité financière.  
Le ty pe de population, comme nous l’ avons mentionné précédemment r éfère 
aux jeunes de 0-17 ans, aux personnes âgées de 65 ans et plus et aux personnes sous le 
seuil de faible revenu. 
La taille de la municipalité réfère aux divers gr oupes de tailles soit les 
municipalités dont la population varie entre 1 et 999 personnes, 1 000 à 1 499, 1 500 à 
1 999, 2 000 à 2 999, de 3 000 à 3 999, de 4 000 à 4 999, de 5 000 à 9 999, de 10 000 à 
24 999, de 5 0 000 à 9 9 999 o u encore  de 10 0 000 personnes et plus. La rég ion ne  
compte aucune municipalité comptant entre 24 999 et 49 999 personnes.  
La capacité financière des municipalités est défini e co mme le  niveau de  
richesse foncière uniformisée et le niveau d’endettement. 
Les municipalités seront aussi regroupées par strates, selon leur niveau d’effort 
par rapport à la région. De plus, nous comparerons les municipalités entre elles selon la 
proportion de leurs dépenses consacr ées au développem ent social par rapport à 
l’ensemble de leurs dépenses. 
Nous construirons un i ndice global de développem ent social qui nous 
permettra de situer le niveau d’effort  global des municipalités de la région de la 
Capitale-Nationale les unes par rapport aux autres et par rapport à la région. L’analyse 
des relations per mettra d’évaluer s’il existe un lien e ntre les variables et l’im portance 
de l’investissement des municipalités dans ce secteur. Nous avons choisi ces variable s 
pour les raisons suivantes.  
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On prend généralement pour acquis que la taille des m unicipalités a un poids 
prépondérant sur leur niveau de dé penses; de même l’ opinion veut  que les 
municipalités disposant d’une plus grande richesse et d’un faible niveau d’endettement 
puissent prendre davantage d’initiatives et faire plus pour les citoyens. Ainsi nous nous 
demanderons s’il existe une relation entre le niveau d’effort des municipalités dans l e 
logement social, les activi tés récréatives et  la culture selon leur taille, leur richesse 
foncière uniformisée et leur niveau d’e ndettement. Est-il vrai qu’une municipalité de 
grande taille investit davantage dans le dé veloppement social? Ou encore, note-t-on un 
comportement différent entre les municipalités peu endettées et ce lles plus endettées?  
Les municipalités dispos ant d’ une richesse  fonci ère unifor misée élevé e o nt-elles 
tendance à consacrer plus de ressources financières au développement social? 
De même, nous vérifierons s’il existe une relation entre le niveau d’effort et  
certaines populations présentes dans les municipalités. On reconnaît généralement que 
la présence de personnes sous le seuil de faib le revenu, ou pauvres si l’on veut, exerce 
une pression sur les finances publiques. So mmes-nous en mesure de vérifi er si, par  
exemple, les municipalités comptant une proportion élevée de personnes sous le seuil 
de faible rev enu contribuent à un plus haut niveau au logem ent social, ou encore aux  
activités ré créatives et cul turelles susc eptibles de favoriser l’ insertion sociale de ces  
personnes? La présence d es jeunes et des personnes âgées semble-t-elle générer un 
plus fort inve stissement dans les services de même nature? Ce so nt des questions sur 
lesquelles la recherche apporte un éclairage. 
 
1.5  La méthodologie 
 
L’analyse prend assis e s ur deux sources documentaires soit le  registre d e 
l’information financière sur les municipalités (199 8)113 prod uit pa r le ministère de s 
Affaires municipales et d e la Métropole et  le recensement de Statistique Canada 
(1996)114. 
Le registre de l’inf ormation financiè re est produit année après  année, en 
intégrant les états financiers annuels des municipalités, après que ces états aient été 
l’objet d’une  vérification externe visant à statuer sur la conformité aux règles 
comptables. L’année financière 1998 est l’année la plus ré cente pour laquelle 
l’information est disponibl e. Les états financiers sont produits à partir du Manuel de 
normalisation de la comptabilité municipale au Québec  (1998) 115; ce sont des 
                                                 
113 Ministère des Affaires muni cipales et d e la Métropole, Fina nces des organismes municipaux pour 
l’exercice financier 1998, édition 2000, Les Publications du Québec, fichiers en format Dbase. 
114 Statistique Can ada, Proportion de la population  de 17 ans et  moins, Proportion de la populatio n de 
65 ans et plus, Proportion des personnes sous le seuil de faible revenu. Région administrative de Québec. 
Recensement de 1996.  
115 Ministère des Affaires muni cipales et de la Métropole, Manuel de normalisation de la comptabilité 
municipale au Québec, Les Publications du Québec.  
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instruments uniform isés et validés pouvant être utilisés avec un haut ni veau de 
fiabilité. Ce manuel décrit  les activités qui doivent ê tre imputées à chacun des postes 
budgétaires. La définition des postes b udgétaires est généralemen t stable d’une  année 
financière à l’autre. 
Les états fina nciers des municipalités sont basés sur  la com ptabilité de caisse 
modifiée, c’ est-à-dire que l’ ensemble des dé penses et recettes sont com ptabilisées 
durant l ’année en cours. Les postes budgétaires que nous co nsidérons sont ceux 
figurant au Fonds d’ administration, c ’est-à-dire l’ ensemble des activités liées à l a 
gestion et à la distributi on des services. Nous ne tenons pas co mpte du Fonds 
d’immobilisations puisque les activités qui y figure nt ne sont pas nécessairement en 
lien direct avec les services rendus aux citoyens dans les cham ps d’activités qui nous 
intéressent. Ce sont des coûts d’ infrastructures qui induiraient des écarts considérables 
et non significatifs. 
Nous avons  eu recours au Manuel de normalisation de la comptabilit é 
municipale au Québec  (1998) pour sélectionner les postes budgétaires que nous avons 
choisis. Nous avons retenu un  certain  nom bre d’activités co mme indicateurs du 
développement social; ce sont le logement social, les activités récréatives et la culture. 
Les postes choisis correspondent à ces activités et renfer ment la totalité de  
l’information requise; cette inform ation est exclusive aux activités décrites. Il est ainsi 
possible d ’établir des com paraisons entre municipalités en se fondant s ur des 
informations vérifiées et  de même nature . Nous avons décidé d’ exclure d’ autres 
activités asso ciées au développement soci al pour d es raisons techniques que nous  
expliquons plus loin. Les postes retenus sont les suivants: 
 
Code du poste 
budgétaire 
Identification Description des activités 
R010264 Logement Ce poste comprend les dépenses relatives au logement. 
Les études et recherches, les  mesures de protection du 
locataire, l e rel ogement des pers onnes et  l ’adminis-
tration du bureau du directeur constituent les principales 
sous-activités d u log ement. On  do it d e p lus aj outer les 
dépenses su ivantes: la p articipation d e la municipalité 
au défi cit ann uel d’e xploitation d ’un o ffice municipal 
d’habitation; l a p articipation de la m unicipalité au  
financement des coûts de construction des logements de 
l'office municipal d’habitation lorsque cette contribution 
est absorbée à même le budget.  
R010503 Activités 
récréatives 
Ce post e c omprend l ’ensemble des dépenses l iées à 
l’administration et  à  l ’organisation des act ivités récréa-
tives, in cluant la to talité des d épenses relativ es à  
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l’exploitation et à l ’entretien des ce ntres com munau-
taires116, p atinoires in térieures et ex térieures, p iscines, 
plages et  ports de  pl aisance, pa rcs et  t errains de jeux, 
expositions et foires et autres lieux. 
R010571 Culture Ce p oste co mprend l’ensemb le d es dépenses liées à 
l’administration et  à l ’organisation des act ivités 
culturelles notamment les dépenses relatives à l’ex ploi-
tation et à l’en tretien d es cen tres co mmunautaires117, 
bibliothèques, musées et  cent res d ’exposition, aut res 
ressources du patrimoine et autres lieux. 
 
Pour établir le véritable effort ou in vestissement des municipalités dans un 
champ d’ action donné, les dépenses faites doivent  l’ être au bénéfice exclusif des 
citoyens d’une même municipalité. Or, pa r le biais d’ententes interm unicipales, 
certaines municipalités distribuent des services aux citoyens de municipalités voisines 
ou agissent comme mandataires pour des services mis en commun m oyennant 
rétribution par les municipalités concernées.  Ce s rétributions s ont des recettes qui 
doivent être  soustraites des cham ps d’ activités correspond ant afin d ’établir la 
contribution nette d’une municipalité envers ses propres commettants. Ces rétributions 
figurent aux postes budgétaires suivants: 
 
Code du poste 
budgétaire 
Identification Description des activités 
R010614 Recettes: 
services re ndus 




Sommes reçues d’ organismes municipaux pour couvrir 
les dépenses d’administration et  de f onctionnement des 
activités récréativ es no tamment lo rs de la mise en  
commun de cel les-ci avec un o u pl usieurs orga nismes 
municipaux ai nsi que l es s ommes obt enues pour l a 
location d’es paces, d’installations et d’équipem ents à 
des organismes municipaux 
R010615 Recettes: 
services re ndus 
aux or ganismes 
municipaux: 
culture 
Sommes reçues d’ organismes municipaux pour couvrir 
les dépenses d’administration et  de f onctionnement des 
activités cu lturelles no tamment lo rs d e la mise en  
commun de cel les-ci avec un o u pl usieurs orga nismes 
municipaux ai nsi que l es s ommes obt enues pour l a 
location d’es paces, d’installations et d’équipem ents à 
des organismes municipaux 
Il n’y a pas de telles ententes dans le champ du logement.  
 
                                                 
116 Le clas sement des centres communautaires varie selon la natur e et la m ajeure des activités qui y sont 
dévolues, soient les activités récréatives ou culturelles. 
117 Idem. 
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Nous avons indiqué précédemment que les modes d’ imputation des dépenses 
ne permettent pas de mesurer aisément l’action des municipalités dans d’autres sphères 
du développe ment social. C’est le cas notamment p our le transport en co mmun, le 
soutien aux  organismes co mmunautaires, la p articipation des citoy ens à la vie 
municipale et l’aménagement du territoire.  
Le transport  en commun  constitue un indicateur de développement social. 
Les travaux récents produi ts par le Conseil de  concertation et de développement de la 
région de Qu ébec (CRCDQ) montrent comment le transport a un  effet structurant sur  
l’accessibilité des services, la vitalité et au ssi sur l e devenir des communautés. Son 
absence dans  les territoires situés à l’extérieur de l’agglom ération urbaine de Québec 
contribue à la déstructuration des communautés de petite taille et renforce l’isol ement 
notamment d es personnes âgées et maintient la précarité de l a situation sociale et  
économique des plus pauvres. Nous avons exclu l e cham p du transport de notre 
analyse puisque les modes de finance ment actuels des servic es d e transport auraient 
introduit des biais considérables dans notre analyse.  
L’aide apportée au soutien des organismes communautaires présents sur le s 
territoires des municipalités de la régi on s’im pose d’em blée comme un exem ple 
significatif de l’action que les municipalités peuvent exercer sur le renforcement du 
tissu social et sur l’augmentation de la qualité de vie. Ce soutien prend cependant des 
formes vari ées. Il peut s’ agir d’exemptions de taxes foncières sur les i mmeubles des 
organismes à but  non lucratif, de subve ntions à la ré novation des bâtiments, de prêts 
d’équipements lors d’ activités spécifi ques ou encore de soutien professionnel et  
technique de la part des em ployés municipaux sans facturation aux organismes. 
Certaines municipalités inscrivent le sou tien aux organismes à but non l ucratif dans le 
cadre d’une politique formelle, d’autres pas. En fin, en l ’absence de polit iques claires,  
les dépenses de ce t ype sont davantage de  nature discrétionnaire et peuvent êtr e 
imputées à différents postes budgétaires. Il faudrait  une recherche spécifique pour 
connaître la situation dans la région et ce tte recherche im pliquerait une cueillette de 
données auprès de chacune des municipalités. Pour toutes ces raisons, nous n’avons pu 
retenir le soutien aux or ganismes co mmunautaires comme indicateur de développe -
ment social dans le cadre de notre recherche. 
La participation des citoyens , fon damentale d ans une perspective de 
développement social co mme on l’ a vu précédemment, ne se traduit pas cependant au 
plan budgétaire et néc essiterait des indicateurs d’ autres ty pes. L’étude ne peut tenir 
compte de cette dimension. 
Les municipalités interviennent aussi dans le développem ent social par 
l’aménagement du territoire. Outre qu’ il serait diffici le de juger ces interventions sur 
leurs effets bénéfiques ou néfastes au dé veloppement social, les dépenses qui en  
découlent sont actuellement davantage reliées à des coûts d’infrastructure et font appel 
à une autre méthodologie que celle que nous utilisons dans le cadre de cette étude.  
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Nous avons f inalement retenu un certa in nom bre d’autres postes bud gétaires 
inscrits au  Manuel de présentation de l’information financière  pour établir des  
relations entre les indicateurs. Ce sont les suivants: 
 
Code du poste budgétaire Identification 
012108 Richesse foncière uniformisée 
010403 Endettement 
010485 Dépenses totales du Fonds d’administration 
 
Nous avons utilisé le registre des États financiers (1998) disponible sur 
disquette et diffusé par Communication-Québec. Les codes budgétaires qui figurent ici 
sont ceux qui apparaissent aux États financie rs sous l e format éle ctronique. Les codes 
budgétaires qui apparaissent au Manuel de normalisati on de la comptabilité 
municipale au Québec  (1 998), dispo nible sous format papier, sont différents. Nous 
nous sommes assurés de la corresponda nce des codes en procédant à une vérif ication 
auprès du chef pilote de l’information financière au ministère des Affaires municipales 
et de la Métropole. La li ste des codes fi gure à l’annexe 1. Nous avons d e même 
procédé à quelques tests pour s ’assurer de la  conformité des données apparaissant aux  
deux fichiers. Nous avons comparé manuellement les données sur form at papier aux 
données sur fichier électr onique pour les cham ps d es activités r écréatives pour les 
municipalités de Charlevoix-Est et nous a vons fait la même opération pour le  champ 
des activités culturelles pour les m unicipalités de Charlevoix.  Ce test n’a pu être 
appliqué au champ du l ogement puisque l’information à ce sujet n’est disponible que 
sur le fichier électronique. Ces dernières véri fications nous ont perm is de constater la 
conformité des informations financières.  
La deuxième source d’i nformation à la quelle nous  avons eu re cours est le 
recensement de Statistique Canada pour l’année 1996. Nous a vons sélectionné les 
données populationnelles du Fichier de recenseme nt (1996) pour la région de la  
Capitale-Nationale, fichier disponible s ous forme électronique au Conseil de concer-
tation et de développement de la région de Québec (CRCDQ). 
Nous avons retenu trois indicateurs de  nature pop ulationnelle. Ce sont la 
proportion de jeunes âgées de 17 ans et  moins, la pr oportion de personnes âgées de 
65 ans et plus et la proportion de personnes à faible revenu. Le choix de ces indicateurs 
se fonde sur le fait que le logement social  est destiné d’abord aux personnes âgées, aux 
familles ayant de jeunes enfants et aux personnes les plus démunies,118 comme on peut 
le constater en se référant aux règles d’accè s les plus couramment  en vigueur dans les  
offices municipaux d’habitation. L’expérience des  loisirs municipaux et de la c ulture 
                                                 
118 Société d’habitation du Québec, Profil des locataires d’habitations à loyer modique (HLM) du secteur 
public en 1991 , Québec, 1993 , 111 p. et ann exes. Note: La SHQ ne dispose pas d’informatio ns plus 
récentes. 
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semble aussi tenir compte de l’importance de la présence des jeunes et des aînées dans 
une communauté. Ces clientèles, les personnes sous le seuil de faible revenu, les jeunes 
et les personnes âgées, sont généralement reconnues comme étant celles qui exercent la 
plus grande pression sur les services publics. 
Nous somme s ici au cœur de notre projet de recherche. Les indicateurs de  
nature popul ationnelle nous perm ettront de vérifier s’il existe une relatio n entre 
l’importance de ces populations et l’effort  consenti par les municipalités dans ces  
champs d’activités reliés au développement social.  
Il est pertinent de soul igner ici l’existence d’un débat sur la mesure statistique 
de la pauvreté au Canada. Le Conseil canadien de développement social retient le seuil 
de faible revenu (SFR) de Statistique Canada comme mesure de la pauvreté alors que 
l’organisme Statistique Canada lui-m ême ainsi que le gouvernem ent du Québec 
considèrent que cette mesure seule ne permet pas de juger de la situation de la pauvreté 
notamment parce qu’elle n e tient pas com pte du coût de la vie var iable d’une région à 
l’autre du Ca nada et des effets des politiqu es fiscales de redistribution de la richesse,  
mesures fort  différentes  d’ une province à l’ autre119. Le Co nseil canadi en de  
développement social (CCDS) consid ère que «contrairement a ux autres m esures de  
pauvreté, le SFR a le mérite de posséd er une méthodologie obj ective basée sur les 
habitudes de consommation réelles de la mo yenne des Canadiens, et leur évolutio n 
dans le temps» 120. Le CCDS retient par ailleurs que cette méthode a certaines limites. 
Un grand nombre de chercheurs et d’or ganismes retenant le SFR comme étant un  
indicateur significatif, sim ple, fiable, disponi ble et com parable, no us l ’avons retenu  
comme indicateur de la pauvreté. 
Bien que le registre des informations financières sur  les municipalités précise 
la populati on de chaque municipalité, nous avons retenu la popul ation qui  apparaît 
dans les données de Statistique Canada pour fin de co mpatibilité avec les autres 
indicateurs de populations que nous avons sélectionnés et qui réfèrent à l’année 1998.  
Toutes ces informations ont été transférées sur une base de données et nous 
avons procédé selon les étapes suivantes. Dans un premier temps, nous avons établi la 
liste des municipalités de la région pour l’année 1998 et no us avons stratifié ces 
municipalités selon les gr oupes de tail le suiv ants: de 1 à 999 pe rsonnes, de 1 000 à 
1 499, 1 500 à 1 999, 2 000 à 2 999, 3 000 à 3 999, 4 000 à 4 999, 5  000 à 9 999, 
10 000 à 24 999, 50 000 à 99 999, 100 000 et pl us. Ces groupe s de taille réfèrent à 
ceux du m inistère des Affaires municipales et de la Métropole et à l’exception du 
premier groupe. Nous avons regroupé l es municipalités de 1 à 499 et de 500 à 999  
puisque la faiblesse de la t aille de ces municipalités et la faiblesse de leurs ressources 
financières n ous perm ettaient de croir e qu’ elles avaient un co mportement si milaire. 
                                                 
119 Conseil canadien de développement social, La pauvreté dans les agglomér ations urbaines du Québec. 
Méthodologie, www.ccsd.ca/français/pubs/complet/qpauvres/meth.htm. 
120 Conseil canadien de développement s ocial, Remarques sur la  me sure du  SFR , 
www.ccsd.ca/français/pubs/complet/qpauvres.htm.  
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L’analyse des résultats confirme la justesse de ce choix. Nous devons aussi noter que la 
région ne com pte aucune m unicipalité dans la classe de taille de 25 000 à 49 999 
personnes, ce qui explique  l’absence de référe nce à cette taille d ans notre projet de 
recherche. La liste des  municipalités a été établie à partir du registre du MAM M; elle 
exclut les territoires non organisés qui peuvent se retrouver dans les données de 
Statistique Canada ainsi que la réser ve de Wendake qui ne constitue pas une 
municipalité au sens du Code municipal.  
Dans un deuxièm e temps, nous avo ns sélectionné les inform ations financières 
retenues et les avons appareillées avec les municipalités correspondantes. 
Dans un troisièm e temps n ous avons de même sélectionné les ind icateurs d e 
nature populationnelle et le s avons appareillés avec les municipalités correspondantes. 
Nous avons aussi intégré les proportions régionales de ces populations, pro portions 
déjà établies par Statistique Canada. Comme  les inform ations financières sur les 
municipalités réfèrent à l’année 1998 et que sept municipalités se sont fusionnées pour 
en former trois nouvelles entre 1996 et  1998, nous devions par c onséquent regrouper 
les inform ations provena nt des anciennes municipalités pour établir la réalité des 
nouvelles entités municipales cr éées. Les proportions de populations de ces munici-
palités regroupées ont été établies en additionnant  les populations sélectionnées d e 
chaque municipalité entre elles et les di visant par la population totale de chaque  
nouvelle municipalité regroupée. Les municipalités concernées sont les suivantes: 
 
Tableau 1: Population totale  et p roportion des jeunes, des pers onnes âgées et des 




de 65 ans+ 
personnes 
sous le SFR 
 Pop. 
totale 
nbre % nbre % nbre % 
        
Baie-Saint-Paul Village 2 995 580 16,2% 805 22,5% 680 22,7% 
Baie-Saint-Paul Paroisse 2 395 585 24,3% 235 9,8% 240 10,0% 
Rivière-du-Gouffre 1 390 330 23,6% 110 7,9% 140 10,2% 
Nouvelle entité: 
BAIE-SAINT-PAUL 
6 780 1 495 22,0% 1150 17,0% 1 060 15,6% 
Neuville 985 200 19,7% 185 18,2% 80 8,1% 
Pointe-aux-Trembles 2 245 635 28,3% 150 6,7% 350 15,6% 
Nouvelle entité: 
NEUVILLE 
3 230 835 25,8% 335 10,4% 430 13,3% 
Pont-Rouge 4 550 1 175 25,1% 555 11,9% 485 10,7% 
Sainte-Jeanne-de-Pont-Rouge 2 095 635 29,5% 125 5,8% 150 7,1% 
Nouvelle entité: 
PONT-ROUGE 
6 645 1 810 27,2% 680 10,2% 635 19,6% 
Source: Statistique Canada 1996 
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 Dans un qu atrième temps, no us av ons été confronté à une question 
méthodologique. Co mment, en effet, établir l’existence d’un rapport entre une 
information financière et une don née populationnelle? Il nous fallait pouvoir indiquer 
si, par exemple, la décision de co ntribuer à un cha mp du développem ent social et le 
niveau de cette contributi on était en rela tion avec l’i mportance d’un certain t ype de  
population. Mais, qu’est-ce qu’une proporti on i mportante ou faib le de personnes 
jeunes, âgées ou  pauvres ( sous le seuil de faible rev enu)? Notre r echerche ne nous a 
pas permis d’identifier des études qui établi ssent de tels seuils. Une vérification auprès 
de chercheurs de l’Institut de la statistique du Québec 121 nous permet de conclure à 
l’absence de catégorisatio n reconnue. Les études l es plus récen tes (CCDS, CQDS ) 
concluent au vieillissement ou encore à l’appauvrissement par si mple comparaison de 
l’augmentation de ces phénom ènes. On ne peut établir qu’une municipalité est pauvre 
ou jeune au-delà d’ un certain seuil st atistique. Le même problème se posant p our les 
indicateurs financiers si n ous vouli ons co mparer l’ effort des diverses municipalités 
entre elles dans les cham ps reliés au déve loppement social, nous devions établ ir des 
catégories pour fins de comparaisons. 
Devant cette situation, nous avons choisi  d’établir de s seuils en n ous référant 
aux proportions régionales d es populations concernées et au per capita des diverses  
données financières. L’examen des données populationnelles et financières démontrant 
une grande dispersion des données co mpte tenu des écarts importants dans les 
populations des municipalités et aussi dans leurs choix de dépenses, nous avons  établi 
ces c atégories en fixant la valeur moy enne à 25% au-dessus  et au-dessous de s 
proportions de populations et des per capita. Les catégories qui en résultent sont les 
suivantes: 
Catégories de population: jeunes, 
personnes âgées, personnes sous le 
seuil de faible revenu 
Élevée Proportion supérieure à 1.25 de la 
proportion régionale 
 Moyenne Proportion se situant entre 0.75 et 1.25 
de la proportion régionale 
 Basse Proportion inférieure à 0.75 de la 
proportion régionale  
Catégories financières: richesse 
foncière uniformisée, endettement, 
logement social, transport en 
commun, activités récréatives, 
culture 
Élevée Per capita supérieur à 1.25 du per capita 
régional 
 Moyenne Per capita se situant entre 0.75 et 1.25 
du capita régional 
 Basse Per capita inférieur à 0.75 du per capita 
régional  
                                                 
121 Échange téléphonique avec des chercheurs de l’Institut de la statistique du Québec. 
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Dans un cinquième tem ps, nous avo ns établi le per capita des inform ations 
financières, s oient les per capita des dé penses en loge ment, des dépenses d’ activités 
récréatives, des dépenses d’activités culturelles, de la richesse fo ncière uniformisée et 
de l’endettement des municipalités. Le per capita est calculé en divisant les sommes de 
chacune des catégories, pour chaque  municipalité, avec la population total e de la 
municipalité. Le per capita régional est établi selon le même pri ncipe en divisant la 
totalité des sommes pour l’ensem ble de la  région, pour chaque catégorie, par la 
population to tale de la région de la Capita le-Nationale. Les per capita ont aussi été 
calculés par strates, c’ est-à-dire s elon les c atégories décrite s pr écédemment (basse, 
moyenne ou élevée), pour chacun des indicateurs et selon les catégories de taille de 
population d es municipalités. Pour ce faire, les calculs ont été effectués en tenant 
compte des populations des municipalités de chacune des strates uniquement. 
Dans un sixième temps, nous avons établi les relations suivantes: 
- Le per capita de chaque municipalité et  le per capita régional des dépenses de 
logement mis en relation a vec: la proportion basse, moyenne et élevée de jeunes de 0-
17 ans; la pr oportion basse, moyenne et élevée des personnes âgées de 65 ans et plus;  
la proportion basse, moyenne et élevée des personnes sous le seuil de faible revenu; le 
per capita ba s, moyen et élevé de la ri chesse fonciè re uniformisée; le per capi ta bas, 
moyen et élevé de l’endettement; la taille de la municipalité. 
- Le per capita de chaque municipalité et le per capita régional des dépenses  
d’activités récréatives mis en relation avec: la proportion basse, m oyenne et é levée de 
jeunes de 0-17 ans; la proportion basse, m oyenne et élevée des per sonnes âgées de 65 
ans et plus; la proportion basse, moyenne et élevée des personnes sous le seuil de faible 
revenu; le per capita bas, moyen et éle vé de la rich esse foncière  uniformisée; le pe r 
capita bas, moyen et élevé de l’endettement; la taille de la municipalité. 
- Le per capita de chaque m unicipalité et le per capita régional des dépenses de culture 
mis en relation avec: la proportion basse, m oyenne et élevée de jeunes de 0-17 a ns; la 
proportion basse, moyenne et élevée des personnes âgées d e 65 ans et plus; la 
proportion basse, moyenne et élevée des personnes sous le seuil de faible revenu; le per 
capita bas, moyen et élevé de la richesse foncière uniformisée; le per capita bas, moyen 
et élevé de l’endettement; la taille de la municipalité. 
Enfin dans une dernière étape, nous av ons établi l’ importance des dépenses de 
développement social en additionnant les dépenses de logement, d’activités récréatives 
et de culture et en les divi sant par l’ ensemble des dépenses du fonds d’ administration 
pour chacune des municipalités et pour l’ense mble de la région.  Nous avons aussi 
formulé un indice de développem ent social construit en additionnant les per capita des 
mêmes catégories et en distribuant les municipalités selon l’indice le plus élevé jusqu’à 






Le développement social 




Nous avons vu que la qu estion du développem ent social est au centre des 
grands débats actuels relatifs à la mondialisation, à la restructuration de l’économie et à 
la redéfinition du rôle de l’ État. Nous avons fait ressortir , dans ce contexte, commen t 
les enjeux sociaux précèdent, suivent et interagissent constamment avec les enjeux 
économiques. Nous avons  montré comment les communautés locales sont interpellées 
en vue de contribuer au bi en-être de leurs citoyens et faire face aux nouveaux défis, en 
jouant un rôle actif à cet égard. Nous avons, en ce sens, pris connaissance des 
perspectives ouvertes par la réorganisation municipale en cours au Québec. Nous  
avons finalement présenté notre projet de recherche visant à développer une mesure de 
l’effort des municipalités de la région de la Capitale-Nationale et à les comparer entre 
elles, dans trois cha mps d’activités reliés au  développement social, le logement social, 
les activités récréatives et la culture, et  selon des caractéristiques populationnelles et 
financières. 
Dans ce ch apitre, nous présentons d’ abord les enjeux sp écifiques du 
développement social dan s la région d e la Ca pitale-Nationale afin de bien  situer le 
territoire qui est l’objet de nos préoccupations122.  
La région de la Capitale-Nationale pr ésente une grande diversité. Bien 
que la majeure partie du territoire ait une vocation agricole et forestière, près de 
80% de la population vit en zone urbani sée dans l’agglom ération de Québec. 
Confrontée à la fois à des enjeux liés au déve loppement urbain et à ceux du 
                                                 
122 Note de l’au teur: L a région  de la Cap itale-Nationale a r écemment co mplété un processus de 
planification du développement social. Les consultations réalisées sur les territoires des CLD de la région  
de la Capitale- Nationale de même que les consulta tions régionales faites dans le cadre du processus 
d’élaboration de la planification du développement social ont pris appui sur un Portrait du développement 
social de la région. Ce Portr ait, sommaire au po int de d épart, s’est lui-même enrichi tout au cours de la  
consultation et il a permis l’élab oration du plan d’action en développement soci al. Le plan d’action fait 
formellement p artie de la pl anification stra tégique régionale. Les pages qui  suivent constitu ent une 
synthèse du Portrait région al (version finale, février 2001) . L’auteur du pr ésent mémoire est ég alement 
l’auteur du Portrait régional p roduit pour le comp te du C onseil rég ional de concertatio n et de 
développement de la rég ion de Québec. Le lecteu r désir eux de prendre con naissance des r éférences 
bibliographiques propres à ce chapitre pourra cons ulter la v ersion com plète du Portrait régional , 
disponible au CRCDQ. 
maintien des petites co mmunautés rurales, la région doit aus si restructurer son  
économie pour être moins dépendante de  l’activité gouverne mentale. Siège du 
gouvernement québécois,  la région cherche à s’internationaliser et à s’affirmer comme 
une capitale dynamique et innovatrice, dis posant d’un environnem ent et d’une qualité 
de vie de haut niveau. 
  
2.1 Le territoire 
 
La région administrative de Québec, maintenant identifiée comme la région de 
la Capitale-Nationale, est située sur la ri ve nord  d u Saint-Laur ent, de Gron dines à 
l’Ouest jusqu’ à la rivière Saguenay à l’ Est. Elle l onge le fleuve Saint-Laurent et est 
bornée au nord par la régi on du Sague nay-Lac-Saint-Jean. Elle comprend le t erritoire 
de la Communauté urbaine de Québec, devenue la ville de Québec depuis le 1 er janvier 
2002 et six MRC: Charlevoix-Est, Charlevoix,  C ôte-de-Beaupré, l’île-d ’Orléans, La 
Jacques-Cartier et Portneuf.  
 
2.2 Les caractéristiques territoria les, démographiques et population-
nelles 
 
La région d e la Capitale-Nationale est plus div ersifiée qu’o n le croit 
généralement. Terre d’ accueil de l’ immigration au cours des régi mes fr ançais e t 
anglais, la région est devenue hom ogène au  plan linguistiq ue, mais commence à se 
diversifier davantage au plan ethnique. La population est très fortement urbanisée, mais 
la réalité rurale occupe l a majeure par tie du territoire; des différences notables 
caractérisent les différ ents territoires. Cependa nt, dans une société où les 
communications sont rapides, les différ ences entre le fait de vivre en ville ou de  vivre 
en milieu rural se sont est ompées progressivement. Selon Pépin, les ménages ruraux 
«ne sont pas  moins engagés dans les mêmes tendances sociétal es et les mêmes défis 
économiques qu’à la vill e»123. La demande rurale d e services tendrait à dev enir 
similaire à celle des villes. Les dy namiques sociales et économiques ainsi que les 
distances contribuent toutefois à distinguer les communautés rurales et urbaines. 
 
2.2.1 La dynamique urbaine et rurale à l’échelle régionale 
 
 La carte 1 illustre le territoire de la région selon les limites des municipalités et 
des MRC, avant le 1 janvier 2002. 
 
 
                                                 
123 Lucie P épin, Les services de proximité en milieu rural québécois , Rimouski, GRIDEQ-Université du 
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Les quartiers centraux de la z one urbaine , c’est-à-dire le centre de la ville 
de Québec (Haute-Ville, Basse-Ville, Limoilou) et  la ville de Vanier, ont c onnu en 
général des baisses i mportantes de populations. La revitalisation du quartier Saint-
Roch témoigne d’une modification de la tendance de l’exode vers la banlieue. Même si 
le développement de cette dernière se poursuit, o n not e m aintenant un retour de 
certaines populations vers le centre-ville. La réalité des quartiers centraux est la même 
que celle d’un grand nombre d’agglomérations des pays occidentaux depuis trente ans.  
La décroissance dém ographique, l ’étalement urbain, le développem ent des 
transports routiers et  l’ installation e n périphérie des activités commerciales et 
manufacturières ont déstructuré l’orga nisation économ ique et s ociale des quartiers  
centraux. La reprise s’ amorce maintenant autour  des activités culturelles et des 
nouvelles technolo gies. Les services d oivent cependant s’adapte r aux besoin s d’u ne 
population vieillissante.  
Les banlieues i mmédiates telles Sainte-Foy, Char lesbourg et Beauport 
participent à une double  d ynamique. Le pl ateau de Sainte-Fo y et le sud de  
Charlesbourg et de Beauport connai ssent de plus en plus une dy namique qui  
s’apparente à celle des quartiers  centraux. Même si l’intens ité des situations n ’est pas 
comparable à celle de ces quartiers, on re marque un vieillissement de la population,  
parfois une décroissanc e, la fer meture d ’écoles et un accroisse ment significatif de la 
pauvreté. Par contre, la pa rtie nord de ces territoires y incluant les nouveaux quartiers  
de Québec tel Lebourgneu f participe au  déve loppement et à l’étalem ent urbain. Les 
populations y so nt jeun es et il s’y exerce une forte pression en faveur du  
développement de services collectifs. 
Les banlieues plus récentes aux limites de la CUQ et parfois en périphérie de 
celle-ci participent pleinement à ce développement démographique. Les services sont 
généralement peu développés pour répondre aux be soins grandissants et vari és des 
familles et des jeunes, y  compris les services de nature co mmunautaire. Ces banlieues 
correspondent aux territoires des villes de Saint-Augustin-de-Desmaures, Val-Bélair, 
Cap-Rouge, Saint-Ém ile, Lac-Saint-Charles et une partie des territoires de Québec, 
Sainte-Foy, Charlesbourg, Beauport, Sainte-Brigitte-de-Laval et Boischâtel. 
La zone r urale correspond aux MRC de Charlevoix-Est, Charlevoix, l ’Île-
d’Orléans et Portneuf. Un e large partie du territoire de la CUQ se retrouve aussi en 
zone verte. Les a ctivités agricoles, forestières e t touristique s y  sont le s plus 
importantes. De nombreuses petites municipalités sont confrontées à la décroissance de 
la population et au viei llissement accéléré. La solidarité des populations  y est 
généralement encore forte et constitue un at out de taille nécessai re dans la recherch e 
visant à maintenir la vitalit é des co mmunautés. Les MRC de La J acques-Cartier et de  
La Côte-de-Beaupré, tout en participant à la dynamique rurale, se distinguent à certains 
égards. La MRC de La Jacques-Cartier est le territoire qui conna ît le plus important 
développement démographique de la région. Dans sa section est, elle se co mporte en 
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partie co mme une banlieue de la cour onne ur baine. La Côte-de-Beaupré voit sa 
population stagner sauf dans le pôle Beaupré-Sainte-Anne centré sur le développement 
touristique et industriel et à Boischâtel participant à la dynamique de la CUQ. 
Les milieux ruraux partagent en co mmun trois trait s spécifiques: un certain  
isolement, l’ insuffisance de l’ accès aux servi ces et la faiblesse d e la masse critique 
démographique nécessair e au maintien et au développe ment des services.  
L’insuffisance sinon l’abs ence totale d e tr ansport en commun contribue à renforcer 
l’isolement d e certaines populations et  à li miter l’ accès aux ser vices, y  co mpris les 
services de proximité124, déjà souvent peu présents en milieu r ural. La ten dance 
actuelle vers la concentration des servi ces ajoute une pression supplém entaire. La 
faible taille des municipalités et la disper sion de la population ne perm ettent pas le 
maintien ou la mise en place des ressources, y compris des ressources communautaires, 
sur une base  locale. La révision du modèle d’organisation des services en milieu rural 
rejoint ici la question de l’organisation territoriale. 
Seule réserve autochtone de la région, la co mmunauté huronne d e Wendake 
est encl avée par Québec et Loretteville. E lle est confrontée à un problème d’espace 
pour assurer son développement et des pourparlers se poursuivent  en ce sens avec les 
gouvernements supérieurs.  
 
2.2.2 Les caractér istiques et les enjeux des territoir es, selon les t erritoires d es 
CLD 
 
L’information est présentée ici par territoires de CLD puisque la consultation 
régionale sur le développe ment social  s’ est faite sur la base de ces territoires. Les  
territoires de CLD et de MRC concordent. La CUQ compte pour sa part quatre CLD. 
Le territoire de  Beauport présente des  écarts i mportants entre se s différents  
secteurs géo graphiques tant au plan de la démographie que des caracté ristiques 
sociodémographiques. Le sud du territ oire concentre des populat ions vieillissantes et  
défavorisées alors que le Nord se développe rapidement, accueillant de jeunes familles, 
au ry thme des municipalités de la couronne urbaine  de Québec. Le territoire compte 
aussi un nombre important de personnes vivant en institution ou en résidence d’accuei l 
à cause de la présence de l’Hôpital Robert-Giffard. L’insertion des personnes ayant des 
problèmes de santé mentale est une réalité  soci ale avec laquell e le territoire doit  
composer. 
Le territoire de Charlesbourg-Haute-Saint-Charles correspond aux villes de 
Charlesbourg, Saint-Émile, Lac-Saint-Charles et Loretteville. La population y est jeune 
puisque ce sont de jeunes familles qui vienne nt s’établir dans ces municipalités. Dans 
l’ensemble d u territoire, l a scolarité est fo rte, le ta ux d’ activité élevé et les  revenus 
supérieurs à la moyenne régionale. Le taux d’activité atteignait 74,9 % des 15 ans et 
                                                 
124 Le concept des services de proximité en m ilieu rural québécois a ét é documenté par Lu cie Pépin, op. 
cit., 142 p.  
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plus à Saint-Émile en 1996. La ville de Ch arlesbourg est confrontée à la pauvreté dans 
la zone li mitrophe sud de son territ oire. Pour faire f ace au x conséquences du 
vieillissement de la population et à l a décroissance des secteurs u rbains datant d’ une 
trentaine d’années, la ville de Charlesbourg se fait aussi proactive en révisant son plan 
d’urbanisme pour favoriser une meilleure cohabitation des générations. 
La population du territoir e de Charlevoix ressent la difficulté d’ être une zone  
périphérique rattachée  à u ne région forte ment urban isée qui e st à  la fois le  si ège du 
gouvernement. On craint que les efforts mis dans le développement technologique de 
la Capitale ne profitent qu’à la  zone urbanisée et que la décroissance a morcée dans 
Charlevoix s’accentue davantage à tous les niveaux.  
Malgré cela, la MRC de Charlevoix a fait des progrès significatifs au plan de la 
richesse collective. De 1986 à 1996, la MRC est passée du 9 e rang des MRC les plus 
pauvres du Québec au 25e rang. Le développement touristique explique cette évolution, 
mais le territ oire fait déjà face à un rale ntissement im portant du tourism e, particu-
lièrement dans le secteur de l’Île-aux-Coudr es. Le tourisme se caractérise cependant 
par la saisonnalité et l’industrie fait d ’ailleurs face à un manque d’intégrat ion du 
produit touris tique, faiblesse qui la fragilise. L’ activité agricole dim inue et l’ activité 
forestière ne génère pas au tant de retom bées que son pot entiel le permettrait  sur l e 
territoire de la MRC.  
Le taux de chômage est près de six poi nts plus élevés que celui de la région de 
la Capitale-Nationale et le  revenu m oyen est nettement pl us faible, autant chez les 
hommes que les fe mmes. La scolarisati on y est aussi plus faible, mais elle progress e 
comme dans toute la région. 
Le territoire de Charlevoix-Est se disti ngue par une  décroissance i mportante 
de la population surtout dans les petites municipalités du secteur est, de Saint-Siméon à 
Baie-Sainte-Catherine. C’est la pre mière MRC de la région de la Capitale-Nationale à 
connaître une décroissance du gr oupe des jeunes de 18 à 24 ans et le taux de natalité 
est inférieur à celui de la région. Le taux de scolarisation de même que l’espérance de 
vie sont inférieurs à ceux de la région de la Capitale-Nationale.   
Dans Charlevoix-Est, la saisonnalité de l’emploi est tangible: un travailleur sur  
deux ne travaille pas toute l’année et doit faire appel à l’assurance-emploi ou encore à 
la sécurité du revenu. Les plus de 45 an s sont particulièrement vulnérables et 
réussissent plus difficilement à s’insérer sur le marché du travail.  
Le territoire de la  Côte-de-Beaupré  fait face à un ralentisse ment de la  
croissance d émographique. Les jeunes quittent le territoire dès la fin des études 
secondaires. Seules trois m unicipalités aux lim ites est et ouest du territoire maintien-
nent une croissance dé mographique: Boischâtel à l’ ouest profite du développe ment 
domiciliaire de la banlieue, et Beaupré et Saint-Ferréol à l’est sont tributaires du 
développement touristique.  
Les organismes co mmunautaires sont peu présents sur le territoire; les  
organismes en place sont relativement  peu connus de la popul ation. Deux facteurs 
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caractérisent la situation d’ensem ble du territoire et agiss ent sur les diverse s 
problématiques: l’ absence de transport en  comm un et la faiblesse d’ une vision 
d’ensemble e t d’ une approche concertée entr e les divers intervenants. On constate 
aussi l’insuffisance des moyens d’information locaux lesquels perm ettraient de mieux 
faire connaît re les ressources existantes et  de con tribuer au développem ent d’ une 
identité commune ainsi que de stimuler une mobilisation sur les enjeux du territoire. 
Le territoire de l’Île-d’Or léans compte près de 7 000 personnes réparties en 
six m unicipalités. Quatre-vingt-di x p our cent du  territoire est protégé pour  d es fins 
agricoles et l’ensemble de l’ Île est déclaré arrondissement historique. Ce sont là deux 
éléments capitaux qui caractérisent l’Île-d’Orléans. 
La population y est stable depuis 1986, mais le vieillissement y est marqué. La 
croissance i mportante de s 55 ans et p lus préfigure une forte de mande év entuelle de  
services communautaires peu disponibles à l’ heure actuellement; ces servic es ont trait 
au soutien à domicile, à la mobilité et aux activités culturelles et de loisirs. Le transport 
public est inexistant sur le territoire. 
Les trois municipalités li mitrophes du pont de l ’Île, Saint-Pierre, Sainte-
Pétronille et Saint-Laurent, concentrent des revenus t rès élevés notamment à cause de 
la présence de professionnels qui y résident, mais travaillent à Québec. Les trois autres 
municipalités déclarent un revenu moyen inférieur à celui de la moyenne québécoise.  
Le territoire de  La Jac ques-Cartier se car actérise par sa configuration 
géographique toute particulière colorée par l’étendue du territoire et son morcellement. 
Le territoire correspond à la lim ite nord de la région métropolitaine de Québec, reliant 
Sainte-Brigitte-de-Laval, aux limites de Beauport, jusqu’à Sai nte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier, aux limites de Portneuf . Le ter ritoire vient tout juste d’ être relié d’est 
en ouest, à la suite de l’ouverture de la route traversant la Base militaire de Valcartier.  
Ce morcellement a  des i mpacts significatifs sur l e senti ment d’appartenance et  la  
mobilisation d’autant plus qu’il n’y a pas de correspondance entre les différents ordres 
de découpage territorial. Trois CLSC, trois CLE, quatre CJE, deux commissions  
scolaires et c inq comtés provinciaux et fédé raux se partagent les différentes zones du 
territoire de la MRC. Il n’existe pas de m oyens de comm unication loca ux q ui 
pourraient contribuer au développement de l’appartenance au territoire. 
La population est jeune et  en croissance, le  vieillissement y est plus faible que 
dans l’ensemble de la régi on. Les jeunes familles s’y installent alors que l ’on constate 
une tendance, chez les per sonnes âgées,  à quitter le territoire en direction du c entre-
ville de Québec. La population y est aussi fort  diversifiée au plan linguistique dans le 
secteur ouest. La population militaire est importante et fluctuante, nombre de militaires 
y vivent transitoirement.  
Le territoire de l’Ouest d e la CUQ  regroupe les municipalités de Sainte-Foy , 
Cap-Rouge, Saint-Augusti n-de-Desmaures, Sille ry, Val-Bélair et L' Ancienne-Lorette. 
Ce territoire concentre une partie majeure de l’activité commerciale et industrielle de la 
région de m ême qu’une activité agricole im portante puisque 4 1% du territoire est en  
 62
zone agricole productive. Le dévelop pement do miciliaire y  demeure élevé, on y 
observe une concentration très im portante d’étudiants compte t enu de la prése nce de 
l’Université Laval et de deux cégeps dont  un cégep anglophone  desservant l ’est du 
Québec. 
Le territoire accueille aussi un nom bre élevé d’ immigrants dont  des réfugiés 
ainsi que d’ét udiants universitaires étrangers qui y séjournent de façon transitoire. En 
1996, 4,2% de la population est d’ori gine ét rangère alors que cette proportion est de 
2,5% dans l’ensemble de la région.  
La pauvreté est la moitié de celle de la région quoi qu’elle occupe une place 
grandissante et plus im portante dans certain s quartiers, particulière ment à Sainte-Foy. 
Les représentants des organismes de la communauté se disent inquiets quant au niveau 
de sensibilité des décideurs au regard de cette réalité dans le territoire.  
Le territoire de Portneuf compte sur une tradition de concertati on entre les 
différents act eurs sociaux et écono miques. Douze ta bles de concertation représenten t 
les différents  secteurs, s ous le leadership de la MRC et visent à favoriser le  
développement du territoir e en misant sur les citoyens et citoy ennes. Le territoire de 
Portneuf doit faire face à des problématiques spécifiques comme l’inadéquation de la 
formation professionnelle offerte par rappor t aux ré alités économiques du marché du  
travail local, la pauvreté et le sous-fina ncement des organismes d otés de missions à  
caractère social et l’absence de transport en commun.  
Le territoire de Portneuf ressent durem ent les i mpacts du vieilliss ement dans 
les petites municipalités puisque les écoles du village, essentielles à la rétent ion des 
familles, sont de plus en plus menacées. L’effet cumulé du vieillissement et de l’exode 
des jeunes met en cause la capacité d’occupation du territoire.  
Le territoire de Québec-Vanier se distingue par les conditions sociodém o-
graphiques et socioéconomiques nettement défavorables. Les familles monoparentales 
et les personnes seules so nt nombreuses; la proporti on de p opulation sous le s euil de 
faible revenu est élevée. La popu lation inactive tend à croître plus  rapidement que la  
population a ctive potenti elle et les personnes céli bataires repr ésentent 50,5% de la 
population. La population est très mobile et l’état de santé est aussi précaire. 
 
2.2.3 Les tendances démographiques dans la région de la Capitale-Nationale 
 
La population de la régio n de la Cap itale-Nationale était de 634 973 habitants 
en 1996, soit  8,9% de la population du Québec. Ay ant augmenté en moyenne de 1 % 
par année de 1986 à 1991, le taux de croissance moyen a chuté à 0,6% de 1991 à 1996; 
ce qui est lég èrement inférieur au taux de croissanc e de l’ ensemble du Québec.  Cette 
situation tend à di minuer l’importance relative du poids de la région dans l’ens emble 
du Québec. En 19 96, en viron 80% d e la populati on régio nale se retrouve dans la 
Communauté urbaine de Québec. Le prochain tabl eau illustre l’im portance de la 
variation de la croissance démographique entre les territoires.  Alors que la population 
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de la MRC d e Charlevoix-Est a connu une décroissance de -2,7% durant une p ériode 
de cinq ans,  celle de la Jacques-Cartier a vu sa p opulation cro ître de +6,6 %. On  
constate auss i claire ment que la décroissance dé mographique se situe unique ment à  
l’est du territoire de la région, soit les MRC de l’Île-d’Orléans, de Charlevoix et de 
Charlevoix-Est. 
 
Tableau 2: Variation de la population de la région de la Capitale-Nationale, selon 
la CUQ et les MRC(s) de 1991 à 1996 
 199l 1996 Variation (%) 
Le Québec 6 895 963 7 138 795 +3,5 
La région 615 844 634 973 +3,1 
Charlevoix-Est 17 413 16 941 -2,7 
Charlevoix 13 547 13 437 -0,8 
Côte-de-Beaupré 21 214 21 632 +2,0 
Île-d’Orléans 6 938 6 892 -0,7 
Jacques-Cartier 23  282 24 819 +6,6 
Portneuf 43 179 45 185 +4,6 
CUQ 489 816 504 235 +2,9 
N.D. des Anges 455 370 -18,7 
Wendake Nd 1 462 nd 
Source: Statistique Canada, compilation CRCDQ, 1991 et 1996. 
 
La région de la Capitale-Nationale s’inscrit dans la tendance générale d u 
vieillissement de la populat ion alors que la proportion des jeunes s’amenuise. De 1981 
à 1991, la pr oportion des 0-14 ans est passée de 20,5% à 18,2% dans la région alors 
que cette proportion a diminué de 21,5% à 19,8% pour le Québec. Le vieillissement est 
cependant plus accentué  dans  la région, particulière ment chez les fe mmes. C e 
vieillissement a des conséquences majeures, particulièrement pour  les petites 
municipalités où il devient de plus en p lus difficile de maintenir les infrastructures de 
base dont l’ école de village. On constat e une importante migration intrarégionale des 
jeunes provenant des MRC vers la CUQ ou ve rs d’autres régions. Les variations entre 
cohortes semblent indiquer que la région attir e les jeunes de 0-24 ans, mais qu’elle ne 
dispose pas des atouts nécessaires pour retenir les 25-34 ans 125. À l’ exception de la  
MRC de La Jacques-Cartier, le no mbre de jeunes de moins de 14 ans diminue partout; 
le nombre de jeunes de 15 à 24 ans augmente partout sauf les 18-24 qui diminuent dans 
la MRC de Charlevoix-Est.  
La proportion des m énages privés (1996) com posés d’une seule personne est 
faible dans l es MRC, mais élevée dan s la  CUQ (31,9%). La ville de Québec à ell e 
                                                 
125 Conseil région al de con certation et de dév eloppement de la région de Québ ec, Les jeun es dans la 
région de Québec: Faits saillants, 1999, 45 p. 
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seule compte la plus f orte proportion de ménages à une personne au Québec (42,5% ). 
Cette proportion a même augmenté depuis 1991 puisque la ville de Québec co mptait à 
ce moment 39,7% de ménages à une personne alors que la CUQ en comptait 29%126. À 
l’inverse les ménages de trois ou quatre pers onnes et plus sont en proportio ns élevées 
dans les MRC, mais faible dans la CUQ.  
 
Tableau 3: Proportion des ménages à une personne dans la région de la Capitale-
Nationale (1996) 
Territoire Proportion (%) 
Le Québec 12,1 
Région de Québec 13,4 
CUQ 31,9 
Ville de Québec 42,5 
 Source: BSQ, compilation CRCDQ, 1996. 
 
L’indice synthétique de fécondité  est le plus bas de toutes les régions du  
Québec, soit 1,40 par rapport à 1,6 5. La composition lingui stique de la région 
demeure uniforme. Bien q ue l’immigration augmente, la région retient difficilement 
ses nouveaux arrivants provenant d’autres cultures. 
 
2.3 Les problématiques sociales de la région de la Capitale-Nationale 
 
Le développement social réfère à un ensemble de situations fortement liées les  
unes aux autres. Malgré l es li mites présentées  par toutes formes de découpage de la 
réalité, il nous faut bien présenter celle-ci sous plusieurs angles pour mieux en saisir les 
différentes facettes. En référant à la définition du développement social que nous avons 
présentée au chapitre 1, nous avons choisi d’ analyser la situatio n de la région de la 
Capitale-Nationale en no us référant aux thém atiques suivantes : la participation 
sociale, la culture et les loisirs, l’information et la communication communautaires, les 
services de g arde, le logement, la sécurité dans les milieux de vie, la participation 
démocratique dans les instances, la pauvreté et la défavorisation, les inégalités de santé 
et de bien-être, l’éducatio n et la form ation et, f inalement, l’envi ronnement. Tout au  
cours du text e, nous tente rons de prés enter ces diverses f acettes du développement 
social dans une perspective globale et la mieux intégrée possible. 
 
                                                 
126 Secrétariat aux régions, Bureau régional de Québec, Les zones défavorisées de la CUQ: la popul ation, 
Québec, 1993, 46 p. 
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2.3.1 La participation sociale 
 
La participation comm unautaire ré fère à l’ensem ble des initiatives et 
interactions des individus, des groupes et organism es qui initient des actions 
contribuant à  am éliorer la qualité de vie des personnes et des co mmunautés elles-
mêmes. Ces actions passent tantôt par le bénévolat individuel ou le bénévolat organisé, 
tantôt par l ’action collective de grou pes et d’or ganismes ou par l’action socio-
politique.  
La région d e la Capitale-Nationale compte sur de nom breux organismes 
communautaires œuvrant dans des cha mps variés: l a santé et les  services soci aux, la 
défense des droits, les  loisirs, les sports , la culture, la pastorale, l’habitation, 
l’environnement. Ces organism es interviennent auprès de clientèles ciblées ou encore 
dans un quartier spécifique. Se lon les organismes, le financement est insuffisant et le s 
conditions de travail des salariés(es) de ces organismes sont variables.  
Les organismes subventionneurs sont co nfrontés à la nécessité de conjuguer à  
la fois le respect de l’ autonomie des organismes et la nécessité d’ assurer une  
surveillance adéquate de la gestion des fonds  publics, ou privés pour certains, q ui leur 
sont confiés. La question du bénévolat re vient constamment dans l’actualité sous  
l’angle de la place qu’il occupe dans la société par rapport à celle que doivent occuper 
les service s publics et dans les organismes communautaires eux- mêmes. Le  
financement public provenant de diverses sources gouvernem entales pour les 
organismes communautaires de la région, en  1996-1997, demeure légèrement sous la 
moyenne québécoise de 1 9,34$. La région occupe le 10 e rang avec un per cap ita de 
18,04$127. 
 
2.3.2 La culture et les loisirs 
 
La culture et les loisirs, incluant la pratique des activités sportives, constituent  
des occasions propices et  nécessaires permettant aux personnes d’ actualiser leurs 
potentiels, de développer des liens sociaux et de participer à la vie co mmunautaire. La 
force du se cteur culturel e t de celui de s lois irs exprime une partie de la vitali té des 
diverses communautés et contribue à forger leur identité collective.  
La région de la Capitale -Nationale est réputée pour  le dy namisme de son  
secteur culturel et l’ ampleur de ce secteur d’ activité dans la vi e écono mique de la  
région. Cette am pleur résulte de la co njugaison de trois effets selon le Co nseil de la 
culture de la région de Qu ébec128: l’effet capitale de par la concentration d’institutions 
                                                 
127 Ministère de la Santé et des Services sociaux , tiré de J.P. Bélanger, R. Sullivan et B. Sévigny, Capital 
social, développement communautaire et santé publique , Montréal, Association  de santé publique du  
Québec, 2000, 223 p. 
128 Conseil d e la culture de la région de Québec, L’impact économique des a ctivités culturelles dans les 
régions de Québec et de Chaudière-Appalaches. Résumé, 1996, 7 p. 
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de prestige dans la capital e, l’effet patrimonial de par la concentration unique de sites 
patrimoniaux dans la région, y com pris sur la rive sud, et l’ effet population active  
découlant du haut niveau d e scolarisation dans  la région. Il existe de fait une relation  
étroite entre la scolarisation, la diversité et l’intensité des pratiques culturelles, toujours 
selon le Conseil de la culture de Québec. 
En 1992-1993, les dépenses d’ opération des or ganismes et  com pagnies 
œuvrant dans le secteur culturel régional au raient atteint au moins 652 m illions de 
dollars permettant la création de 9 200 emplois. Le secteur public pour sa part a investi 
trente m illions de dollars en imm obilisations. Le rapport de l’Institut national de la 
recherche sci entifique (INRS-Culture)129, produit pour le Conseil de la culture de l a 
région de Québec note que la situation socio- économique des artistes et travailleurs du 
secteur culturel est difficile, en raison des bas cachets qu’ils et elles reçoivent. 
Bien que la région m étropolitaine de Québec concentre un nom bre et une 
diversité im portante d’org anismes et de co mpagnies dans le se cteur culturel, les  
régions de Charlevoix et de Portneuf co mptent sur des organismes bien implantés dans 
leur communauté et les artistes et les artisans font preuve d’une grande créativité.  
L’accès aux  loisirs et sports est re ndu disponibl e par une vaste gamme 
d’acteurs du secteur privé, du secteur à but non lucratif co mme les PATR OS, du 
secteur gouvernemental ou para-gouvernemental. Les municipalités occupent une place 
privilégiée dans cette gamme, notamment pour les jeunes familles. Les services 
doivent cepe ndant s ’adapter consta mment aux attentes changeantes et variées d es 
diverses clientèles.  
L’Unité régionale de loisir et sport de la région de Québec (URLS)  a entrepris  
la rédaction d’un P ortrait régional qui permettra de déterminer des a xes de  
développement. Les premières données compilées130 indiquent que le mouvement 
associatif dans ce secteu r regroupe, pour les régions de Québec et de Ch audière-
Appalaches, 48 associations régionales, 3 006 clubs locaux et plus de 197 844 
personnes me mbres en rè gle d’ une association régionale ou d’un club local. Plus de 
16 622 bénévoles sont im pliqués dans l es deux régions et environ  2 179 emplois sont 
reliés directement aux activités de loisir et de sport. 
Pour sa part, le secteur éducatif est des servi par une  association régionale du 
sport étudiant regroupant les régions de Québec et d e Chaudière-Appalaches comptant 
sur plus de 6 000 bénév oles en plus des intervenants des milieux scolaires; 1 107 
équipes et 11 856 jeunes sont impliqués. 
Les milieux ruraux font face à des défis él evés dans l’ organisation du loisir et  
du sport en r aison de la faiblesse de la populati on, de la rareté des équipements, et de 
l’absence de transport. Le projet de mise en commun des r essources dans la M RC de 
                                                 
129 Institut national de la recherche scientifique-Culture, Conseil de la culture des régions de Québec et de 
Chaudière-Appalaches, L’impact économique des activités cultu relles dans les régions de Québ ec et de 
Chaudière-Appalaches, résumé, 1996, 7 p. 
130 Unité régionale loisir et sport de la région de Québec, Portrait du loisir et du sport, relié, 2000, 12 p. 
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Charlevoix-Est ouvre une avenue intéressante afin  de maximaliser le potentiel des 
ressources existantes dans la communauté. 
 
2.3.3 L’information et la communication communautaires 
 
Les organismes d’infor mation et de comm unication comm unautaires de la 
région sont de plus en p lus confronté s à des problèm es de survie, notamment les 
télévisions communautaires. Ces organism es exercent une fonction vitale au regard du  
développement du sentiment d ’appartenance, de l’exercice de la v ie démocratique, de 
l’implication des citoyens dans la vie de la communauté et dans le développement de la 
solidarité. Leur action est essentielle surtout dans les co mmunautés rurales dont les  
réalités trouvent peu d ’échos dans les médias régionaux et nationa ux, ce qui est le cas 
du territoire de Portneuf, des deux MRC de Charlevoix, de l’Île-d’Orléans, de La Côte-
de-Beaupré et de La Jacques-Cartier. 
  
2.3.4 Les services de garde 
 
Les services de garde répondent à une m ission sociale visant à soutenir le  
développement des enfants, particulièrement durant la période de la petite enfance. Les 
Centres à la petite enfance (CPE), les agences de garde en milieu familial, les garderies 
en milieu scolaire et les garderies privées connaissent un développem ent i mportant 
dans un cont exte où une majorité des pères et des mères sont a ctifs sur le marché du 
travail. À l’ exception du secteur privé,  l es servic es de garde présentent un caractèr e 
distinctif en ce sens qu’ils sont des organismes à but non lucratif, gérés par les parents, 
mais tributaires du financement de l’État, da ns le cadre de la politi que du ministère de 
l’Enfance et de la Famille. Les garderies priv ées, pour leur part et bien qu’ elles soient 
des entreprises à but lucr atif, reçoivent au ssi des subventions gouvernem entales et  
doivent mettre sur pied un comité de parents.  
Dans la rég ion de la Capitale-Nat ionale, en 2000, 12 485 places sont 
actuellement disponibles dans les divers serv ices de garde alors que le ministère de 
l’Enfance et de la Fam ille évalue la demande à 18 444 places. En moyenne, depuis les 
dernières années, le développement annuel de nouvelles places est de 1 100131. 
 
2.3.5  Le logement 
 
L’habitation constitue un élément majeur de l’environnement des personnes. Il 
est à la fois le lieu de l’int imité personnelle ou familiale et le lieu de la sociabilité par 
le voisinage qu’il entraîne  et le milieu dans lequel il se situe. Il occupe généralem ent 
                                                 
131 Conseil régional de concertation et de développement de la région de Québec, Compilation du nombre 
de places offertes en services de garde dans la région de la Capitale-Nationale, tableaux, 1999. 
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une place i mportante dans les aspiratio ns et  contribue au bien-être lorsqu’ il répond à 
certains critères.  
Le Conseil de la fam ille (CSF)132 estimait, en 19 91, que la problé matique du 
logement co mporte huit dimensions essentie lles: l’ abordabilité (le coût), la qualité 
(espace et dé térioration), l’ aspiration à la propriété, la discri mination, l’ insécurité, la 
qualité de l’environnement, l’accès aux services (transport, école, santé, garderies…) et 
la participation à la prise de décision133. 
Le taux d’effort, c’est-à-dire, la proportion du revenu consacré au logement est 
fort inégal dans la région de la Capitale-N ationale. On considère que le taux d’effort 
maximal devrait être normalement de 3 0% et moins. Or, dans la région de la C apitale-
Nationale, 19,9% des ménages privés consacrent plus de 30% au coût du logement. Ce 
taux grimpe cependant à 35,5% pour l es familles monoparentales et à 47,2% p our les 
ménages non familiaux d’une personne. Les ménages non familiaux de deux personnes 
ou plus sont 28,8% à consacrer plus de 30% de leur revenu au logement, sensiblement 
le même taux que les familles monoparentales. Ce sont les familles époux/épouse avec 
enfants qui sont les moins nombreuses, soit un taux de 11,8%, à avoir un taux d’effort 
de plus de 30%134.  
Les locataires sous le seuil de faible revenu sont 42% à avoir un taux d ’effort 
de plus de 30%; seulement 14,7% des propriétaires sous le seuil de faible revenu ont le  
même taux d’effort. Selo n le sexe de sou tien, 37% des fe mmes et 20,5% des homme s 
sous le seuil de faible revenu ont un taux d’effort de plus de 30%. 
Les données compilées par la Soci été d’habitation du Québec (SHQ)135 nous 
indiquent que le taux de  propriétaires a a ugmenté dans la région m étropolitaine de 
Québec, incluant les municipalités riveraines du littoral sud, (RMR ), passant de 50,7% 
en 1981 à 56% en 1991. La région a ain si rattrapé le retard qu’elle accusait par rapport 
au Québec (de 53% en 1981 à 56% en 1991). De même, le parc de logements privés de 
la RMR est récent: 51% des logements datent de 1971-1991 comparativement à 44,2% 
pour le Québec. Seulement 15,4% des logements datent d’avant 1946. Seulement 6,3% 
du parc de logements n écessite de s réparations majeures, 20,9% des r éparations 
mineures et 72,8% ne demande qu’ un entr etien régulier. Les données de la RMR 
traduisent l’importance du développement récent des banlieues et ne permettent pas de 
connaître la situation spécifique des quartiers cen traux de Québec et des noyaux 
urbains de longue date. 
                                                 
132 Conseil de la famille, ci té da ns Société c anadienne d’h ypothèque et d e loge ment, Un aperçu des  
indicateurs de santé, bi en-être et qualité de vie pour la populati on du logement social au Canada, 1993,  
161 p. 
133 Ibid.  
134 Société d’hab itation du Québec, Compilation spéciale de Statistique Canada  pour le compte du 
CRCDQ, tableaux, 1996. 
135 Société d’habitation du Québec, La qualité de l’habitat et l’aide à la rénovation au Québec, 1995. 
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Deux grandes tendances particularisent la  situation de l’habitation dans la 
région136 de la Capitale-Nationale. Ainsi, le vieillissement de la population a un effet 
direct sur la demande des logem ents qui doivent êt re plus petits , m ais aussi mieux  
adaptés à la condition des personnes notamment au plan de l’accessibilité. La demande 
de nouveaux logements se maintiendra et elle sera axée sur la cr éation importante de 
nouveaux ménages pour a u moins les quinze prochaines années.  Ces ménages seront 
de petite tail le et seront aussi des ménages non familiaux, ce qui nécessitera des 
ajustements au parc immobilier.  
Le logement social  constitue une alternative nécessaire pour assurer à 
l’ensemble d es citoy ens l’accès à un logem ent de qualité. Le logement social  
correspond à toutes formes de logements subventionnés par les gouvernements de telle 
sorte que les bénéficiaires ne paient qu’une porti on du coût r éel du logement en  
fonction de l eur revenu disponible. Au  regard  du parc actuel de logem ent so cial, la 
situation est fort inégale dans la région. La ville de Québec concentre à ell e seul e 
51,9% des logem ents sociaux de la Régi on métropolitaine de recensement de Québec 
(RMR) en 1 993. Au Québec, selon les données du Front d’action populaire en 
aménagement urbain (FRAPRU), le loge ment social (HLM, coopératives, OBNL) 
représente 9 % de l’ ensemble des loge ments locatifs. Lorsque l’ on additionne le  
nombre d’ unités de logement habitées par des personnes recevan t un supplément au 
loyer avec le no mbre d’unités de loge ment gérées par les Offices municipaux 
d’habitation sur le territoi re de la Communauté urb aine de Québ ec, on constate que  
60,0% de ces logements se retrouvent sur le territoire de la ville de Québec (1996) pour 
33% de la population du t erritoire. Seu les les villes de Vanier, Loretteville et Sillery 
ont un pourcentage de log ement de ce type équivalent ou légèrement supérieur à leur 
proportion de population; t outes les autres villes en d isposent d’un taux m oindre que 
celui de leur populatio n137. Peu de jeunes ménages se retrouvent dans les logement s 
sociaux; il s’agit d’une situation marginale. 
La formule coopérative per met l’ accès à la propriété collectiv e à un coût 
moindre que la propriété individ uelle tout en permettant un meilleur contrôle de son 
environnement.  La régi on de la Capita le-Nationale co mpte 159 coo pératives en  
habitation pour un total de 3 294 logements et 89 organismes à but non lucratif offrant 
526 lo gements. C’est un t otal de 248 coopératives et organism es à but non l ucratif 
offrant 3 820 logements dans la région; il s’ agit là d’un apport for t significatif dans le 
secteur de l’habitation. C ependant, les coopératives et les organism es demeurent 
essentiellement concentrés dans les quartiers de la ville de Québec et dans Vanier.  Fait 
à noter, 25,0 % des logements du quartier Sa int-Jean-Baptiste de Québec sont des 
logements coopératifs. 
 
                                                 
136 Benoît Boulet, Société canadienne  d’h ypothèque et de logement, Le march é du Québec-M étro: le 
logement locatif et les résidences pour personnes âgées.  
137 Centre de développement économique et urbain, Ville de Québec, Sommaire du logement social, 1996.  
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2.3.6  La sécurité dans les milieux de vie 
 
Les statistiqu es du ministère de la Sécurité publiq ue pour l ’année 199 8138 
montrent que la criminalité poursuit une courbe décroissante constante pour la sixième 
année consécutive dans l’ensemble du Québec, à l’exception des crimes avec violence 
qui ont connu une prem ière aug mentation depuis 1992. Cette hausse est de 2% en 
1998. Avec 65 délits par 1 000 habitants, le taux québécois de criminalité est descendu 
à un niveau jamais atteint depuis la fin des années soixante-dix. 
La région de la Capitale -Nationale se situe au onzième rang des régions du 
Québec pour le taux global de crim inalité, soit 54,44 infractions pour 1 000 habitants. 
Elle se situe consta mment sous la m oyenne québécoise et l’ écart est plus grand pour 
les cri mes av ec violence. Cependant, lorsqu’ on exa mine plus en détail les différents  
types de crimes, on constate que la régi on se situe d ans la moyenne québécoise pour 
les crimes le s plus graves comme les i nfractions d’ordre sexuel, les hom icides et les 
tentatives de m eurtres. Ainsi, toujours en 1998, on dénote 34 7 infractions d’ordr e 
sexuel dans la région, soit un taux de 0,55 po ur mille. Le taux québécois est d e 0,58 
pour mille. On a aussi dénombré 14 homicides et 29 tentatives de meurtre. 
À l’exception des infractions relatives à l a con duite des véhicules, les  
infractions cri minelles son t commis es à 62, 2% par des adultes et à 31,8%  par des 
jeunes de moins de 18 ans. La proportion des jeunes est plus importante dans le cas des 
crimes contre la propriét é. Ce sont l es hommes, plutôt  que le s femmes, qui sont 
largement re sponsables de l’ ensemble des crimes.  En ce qui concerne les  jeunes 
contrevenants de façon spécifique, leur nom bre a dim inué de 10,5% , au cou rs des  
trois dernières années,  passant de 1 236 à 1 106. Cependant, le nom bre de j eunes mis 
sous garde en centre de réadaptation s’est maintenu. 
Dans l’ ensemble du Qué bec, les  victi mes de  violence se r épartissent a ssez 
également entre les f emmes et le s homme s. Bien que le taux de victim isation des 
hommes soit légèrement pl us élevé, so it 904 hommes et 850  femmes sur 100 000 de 
population, les femmes de 18-39 ans sont davantage victimes que les hommes139. Dans 
la région de la Capitale-Nationale, on constate que les femmes victimes de violence le 
sont moins dans un co ntexte conjugal que dans les autres régions; le taux de  violence 
envers les femmes est au ssi nettement plus bas que le taux québécois pour t ous les 
types de violence. Cependant, les femmes vict imes de violence dans la région o nt subi 
plus souvent des blessures graves.  La violence conjugale s’est par ailleurs accrue pour 
la première fois en 1996-1997 après avoir régressé d epuis 1993. Les données sur cette 
question font l’objet d’une réserve puisque, selon le ministère de la Sécurité publique, 
les corps policiers n’ont pas tous déclaré ces situations. 
 
                                                 
138 Ministèr e de la Sécur ité publique, Statistiques 1998. Code criminel, autres  lois fédérales, lois  
provinciales (sauf circulation), 1999,  90 p. 
139 Ministère de la Sécurité publique, Québec, Statistique 1998. Violence conjugale, 1999,  98 p.  
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2.3.7 La participation démocratique dans les instances 
 
La participation démocratique des citoyens peut être vue sous différents angles. 
Elle peut pre ndre des formes varié es, allant de l’ exercice du droit de vote à l’exerci ce 
d’une fo nction élective. Au cours des tren te dernières année s, les possibilités de  
participation se sont accrues avec l a multiplication des groupes de pression, des 
organismes communautaires, des conseils consultatifs et des  conseils d’établissement 
et d’administration.  
Les critiques sont cependant souvent vives au regard de la démocratie réelle 
qui s’ exerce spécifique ment dans l es conseil s d’administration des organis mes 
décentralisés de l’ État. Non élus au suf frage universel, mais par l e biais de co llèges 
électoraux, ces conseils d isposent d’une marge de pouvoir variable. De nombreuses 
personnes ont plutôt l’ impression que le rôle de ces ad ministrateurs est li mité à 
l’approbation de décisions venues d’en haut. En ce qui concerne les femmes 140, 
l’objectif de parité n’ est pas encore atteint dans les instances régionales où elles sont 
15% des m embres du conseil d’ administration du CRCDQ et  3 7% des membres du  
conseil d’administration de la Régie régionale  par exemple. Par contre, au niveau local 
et dans le cadre d’ élections au suffrage universel, elles sont 47% des co mmissaires 
scolaires à la suite de la dernière élection (1998), 7,7% des maires et mairesses et 23% 
des conseillers et conseillères municipaux en 1998. La région de la Capitale-Nationale 
se classe seulement au 13e rang pour les femmes occupant une fon ction de maire et au 
8e rang pour  les femmes occupant une  fonc tion de conseillères dans l’ensemble du 
Québec. Curieusement, ce sont les régions les plus urbaines qui se classent moins bien. 
Les données intra-régionales présentent également des disparités importantes. 
 
2.3.8 La pauvreté  
 
Le marché d u travail s’es t détérioré de 1990  à 19 97 dans la r égion de la  
Capitale-Nationale; le taux de chô mage a été au-dessus de la moyenne québécoise. La 
reprise s’est cependant amorcée depuis 1998.  
La région a régressé dans la part qu’el le occupe au plan démographique par  
rapport à l ’ensemble du Québec et le revenu m oyen des ménages diminue141. De 1991 
à 1996, le revenu m oyen des ménages est  passé d e 43 974$ à 42 564$ en dollars 
constants. Entre les  diverses zones de l a région, les écarts étaient aussi considérables. 
Ce revenu était de 23 075$ dans la  Bass e-Ville de Québec et de 36 339$ dans 
Charlevoix en 199 6. Le nom bre des personnes dans les ménages à f aible r evenu a 
                                                 
140 Regroupement des femme s de la région 03 et la Chai re d’étude Claire-Bonenfant, Les femmes  dans 
l’espace régional de Québec,  Québec, 1998, 92 p. 
141 Conseil région al de concertatio n et de  développement de la région de Québec, L’état de la rég ion de 
Québec,  allocution de Madeleine Nadeau, mars 2000, 12 p. et tableaux. 
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augmenté de 19%  à 23% , de 1991 à 1 996. Le revenu personnel dim inue aussi alors 
qu’il est à la hausse dans l’ensemble du Québec.  
 








 1999 62,9% 57,5% 8,6% 
 2000 60,7% 55,1% 9,2% 
 2001 63,6% 58,7% 7,7% 
Source: Statistique Canada, Compilation: Développement des 
ressources humaines Canada; Emploi Québec. 
 
Généralement, le taux de chômage142 de la région est légèrement plus faible  
chez les femmes. Cependant, une fort e proporti on des femmes, soit 42%  des 
travailleuses à tem ps partiel en 1993 143, occupent un em ploi à temps partiel par  
nécessité plutôt que par choix. Le taux de chômage des femmes est toutefois plus élevé 
dans les MRC de Charlevoix, de Charlevoix-Est et de La Côte-de-Beaupré.  
Chez le s j eunes, le t aux de chômage est généralement similaire à  celui de  l a 
moyenne québécoise, à l’exception de 1995-1996 où le taux de ch ômage était de 29% 
chez les 15-19 ans co mparativement à 24,6%  pour l’ensemble du Québec. Le taux de 
chômage est aussi plus élevé dans la région, 5%  d e plus, pour les 15-29 ans san s 
diplôme d’études secondaires, mais aussi chez ceux qui ont attein t un niveau scolaire 
plus élevé, dans une proportion de 2 à 3%  de plus que la moyenne québécoise. On  
constate aussi avec étonnement que c’est dans la région de la Capitale-Nationale que la 
fonction publique offre le  m oins de débouch és aux jeunes. Les m oins de trente ans 
représentent seulement 1% de la fonct ion publique dans la région com parativement à 
2% pour l’ensemble du Québec. 
La précarité de l’emploi, c’est-à-dire le nombre d’emplois à temps partiel sur le 
nombre total  d’ emplois, a  augm enté, passan t de 16,4% en 1987 à 19,3% en 1999, 
légèrement moins que le sommet de 20 ,3% atteint en 1993. La précarité  est pl us forte 
dans la région que dans l’ensemble du Québec où la moyenne est de 17,5%. 
Dans l’ensemble de la régi on, le nombre de prestat aires de l’ assurance-emploi 
diminue, mais cette di minution est nettement  plu s faible dans la CUQ et dans  
Charlevoix-Est; c’est le territoire de Po rtneuf qui co nnaît la plus forte diminution. Il  
faut souligner ici que les bénéficiaires de l’assurance-emploi ne disposent pas non plus 
de la même protection en fonction de leur z one géographique de référence; c’est le cas 
                                                 
142 Développement des ressources humaines Canada, Bulletin sur le marché du travail. Région de Québec, 
mai 2000, 19 p. 
143 Regroupement des femmes de la région 03 et la Chaire d’étude Claire-Bonenfant, op.cit. 
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de Charlevoix où les travailleurs doivent cum uler une plus longue période travail que  
ceux de la Gaspésie, par exemple, avant d’être admissibles à l’assurance-emploi. 
Malgré ces données mettant en éviden ce les diffi cultés économiques de la 
région, des données plus r écentes démontrent que la région de la Capitale- Nationale 
reprend la courbe de la croissance économ ique. En décem bre 2000, le taux d’ emploi 
est passé à 5 9,7% alors que le taux de chômage a diminué significativement à 6,4%,  
soit le taux le  plus bas dep uis les dix de rnières années. La relance de la région s emble 
véritablement s’ amorcer en prenant assise sur la diversification de la structure  
économique de la région; le secteur privé y devient un partenaire majeur144.  
Les indicateurs économ iques tém oignent de la pauvreté sous-jacente que 
vivent bo n n ombre de cito yens de la région de la Capitale-N ationale. Cependant,  
comme l’indique une étude de Ouellet et al. en 1995 145, la pauvreté ne se résu me pas à 
l’insuffisance de revenus; elle correspond à l ’incapacité d’atteindre les niveaux 
minimums de santé, de logem ent, d’alimentation et d’éd ucation. La pauvreté réfère à 
l’insuffisance des m oyens requis pour sa tisfaire ses besoins essentiels e t avoir 
l’opportunité de participer pleinem ent à la vie économique, sociale, culturelle et 
politique. La pauvreté chronique mène n on seulement à la précarisation de la sit uation 
des personnes, mais aussi à la marginalisation et trop souvent à l’exclusion . Elle a un  
impact direct sur la détérioration de la santé des personnes. 
La pauvreté a des visage s bien concrets; les fa milles surtout les fa milles 
monoparentales dont le soutien est une femme , les femmes, les jeunes. Bien qu’elle 
soit aussi très présente en core chez les pers onnes âgées, ces der nières représentent le 
seul groupe d’âge au Québec dont les conditions  de vie se soient sensiblem ent 
améliorées depuis les années soixante-dix146. Dans la région de la Capitale-Nationale, 
la proporti on des fam illes écono miques à faible revenu con naît des variations 
considérables comme le montre le tableau su ivant. Cette proportio n était, en 19 96, de 
7,8% sur le territoire de la MRC de l’Île-d’Orléans alors qu’elle grimpait à 20,2% dans 
la Communauté urbaine de Québec, suivie par la MRC de Charlevoix-Est avec un taux 
de 17,0%. 
 
                                                 
144 La Société d e promotion écon omique du Québec mé tropolitain, « Portrait économique trim estriel du  
Québec Métro», L’Indicateur.com., vol. 1, no 4, octobre/novembre/décembre 2000, 8 p.  
145 H.  Ouellet, L.  Verreault et J .L. Gendron, Les exclus du  partage: la  pauvreté , Sainte-Foy, C entre de 
recherche sur les services communautaires, Université Laval,  64 p. 
146 Camil Bouchard, « Revenus insuffisa nts et d éveloppement d es enfants» , Supplément. R echerche 
sociale, vol. 6, no 2, juin 1999. 
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Tableau 5: Proportion des familles à fa ible revenu en 1991 et 1996 dans la région 
de la Capitale-Nationale: CUQ et MRC. 
Territoire 1991 (%) 1996 (%) 
MRC de Charlevoix-Est 16,9 17,0 
MRC de Charlevoix 12,7 13,9 
MRC de La Côte-de-Beaupré 11,9 12,5 
MRC de La Jacques-Cartier 7,7 8,3 
MRC de L’Île-d’Orléans 8,2 7,8 
MRC de Portneuf 12,1 11,3 
CUQ 17,1 20,2 
Région de Québec 16,0 18,4 
Le Québec 16,2 19,4 
 Source: Statistique Canada, compilation CRCDQ, 1991 et 1996. 
 
L’importance de la pauvre té des familles et sa concentration dans Charlevoix-
Est et au centre-ville de Québec sont manifestes. Une étude r écente du Carr efour de 
relance de l’économ ie et de l’em ploi du centre de Québec (CRÉECQ) 147 signale que 
dans les quartiers centraux de Québec, incl uant Vanier, le revenu m oyen des familles 
est de 32 413$; 34,5% de ces familles ont un revenu de m oins de 20 000$. Le revenu  
moyen des ménages est de 24 627$, mais 53,1% de ceux-ci ont un revenu de moins de 
20 000$. Le  revenu moyen des ho mmes est de 18 462$ et celui des femmes de 
14 199$. 
Les personnes seules en général, et de  façon plus sp écifiques, les personnes 
âgées seules et les jeunes, sont toujours les plus durement touchées par la pauvreté. Si 
le taux de pauvreté est de 22,9% dans la  Région métropolitaine de recensement de 
Québec (RMR)148, celui des personnes seules est de 51,5% et atteint même 61,7% pour 
les personnes âgées et 66,6% pour les jeunes.  
Le nombre de prestataires de la sécurité du revenu s’est a ccru constamment de 
1991 à 1 995. Cependant, depuis cette  période, le recours au ré gime de la sécurité du 
revenu a connu une forte diminution, soit une diminution de près de 16% des ménages 
prestataires de décem bre 1995 à m ai 2000149. Fait remarquable, la dim inution est 
proportionnellement du double chez l es fam illes avec des enfants. C’est chez les 
personnes seules que la diminution est la plus faible. 
Vraisemblablement, l’amélioration du ma rché régio nal de l ’emploi a perm is 
cette diminution. Cependant, comme le pourcentage de prestataires qui présentent des 
                                                 
147 Carrefour d e r elance d e l’ économie et d e l’ emploi du cen tre de Québec, Des chiffres à la réalit é: 
portrait du territoire du CRÉECQ, Québec, 1999, 134 p. 
148 Conseil canadien de développement social, La pauvreté dans les agglomérations urbaines du Québec , 
2000, en ligne: www.ccsd.ca/français/pubs/complet/qpauv/1.htm. 
149 Ministère de la Solidarité sociale, Québ ec, S ystème d’accès au x données ministérielles, Statistiques 
mensuelles sur les prestataires de la sécurité du revenu, tableaux, décembre 1999. 
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contraintes sévères à l’ emploi a tendance à s’ élever, on peut c roire qu’ il sera plus 
difficile de maintenir ce rythme de diminution des prestataires même dans un contexte  
favorable à l’em ploi. Le pourcentage de pr estataires ay ant des c ontraintes sévères à 
l’emploi  est passé de 25% en 1996 à 32% en 2000.  
Notons enfin  que Pam palon et Ra ymond150 ont m ontré que la défavorisati on 
matérielle tend à augm enter en m ilieu rural et que  la défavorisation sociale est plus  
forte en milieu urbain. Par contre, le cent re-ville de Québec et  quelques municipalités 
rurales concentrent à la fois des populations défavorisées au plan  matériel et au plan 
social.  
 
2.3.9 Les inégalités de santé et de bien-être 
 
Les inégalités de santé et de bien-êtr e ne traduisent pas que les disparités 
résultant de l’héritage biol ogique ou en core des habitudes de vie des personnes; elles 
sont aussi le reflet des disparités socio-économiques et de l’inégalité des chances. 
Les données ci-jointes datent de 1991 et proviennent de Santé-Québec 151. 
L’espérance de vie est légèrement plus élevée dans la  région de la Capitale-Nationale 
soit 77,5 ans  comparativement à 77,3 ans au Québec.  L’espérance de vie en bonne  
santé est de 67,1 ans comparativem ent à 66,8 an s. Les taux de mortalité infantile et  
périnatale sont plus faibles; les t aux de mortalité par suicide et par tumeurs so nt plus 
élevés alors que la région se situe globalement dans la moyenne pour les autres cause s 
de décès. 
La populatio n ay ant u ne incapacité à long terme  est plus faible soit 6,3 % 
(7,2% au Québec). Les taux de consultation médicale et de journées 
d’hospitalisation sont plus élevés qu’a illeurs au Qu ébec. Il en est de même pour la 
consommation de médicaments  et le nombre d’ordonnances par personne de 65 ans 
et plus. 
Moins de personnes qu’ ailleurs au Qu ébec ne se  p erçoivent pa s en bonne  
santé (8,7 %) (10,7 %). Dans la région de  la Capitale-Natio nale, 51,5 % de l a 
population a au moins un problèm e de santé alors que le tau x est de 54,5%  dans 
l’ensemble d u Québec. L es principaux problèm es d e santé sont tous m oins p résents 
dans la région qu ’au Q uébec, sauf les troubles mentaux qui  y  so nt légè rement 
supérieurs.  
Bref l’état de santé de la population de la région est légèrement meilleur que 
dans l’ensemble au Québec. 
                                                 
150 R. P ampalon et  al. , Un indice de défavorisation pour la plani fication de la sa nté et du b ien-être au 
Québec, texte n on diffusé soumis pour publ ication, ministère de la Santé et des Services sociaux, 2000, 
29 p. et tableaux. 
151 M. Pageau et al., Indicateurs sociosanitaires: le Québec et ses régions, Québec, ministère de la Santé et 
des Services sociaux, 1997, 218 p. 
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La tendance est généralem ent la même au niveau des com portements, 
habitudes de vie et facteurs de risque  à l’exception de quelques éléments qui méritent 
de faire l’ objet d’ une attention spéciale. Il s’ agit de la consommation d’alcool , des 
idées suicidaires, du niveau de détresse psychologique  et de l’insatisfaction envers 
la vie sociale. De 1987 à 1 992-1993, la proportion de la population de la région qui se 
dit insatisfaite de sa vie s ociale a augmenté de 9,5% à 12,4%  dans la région, soit une  
variation de 2,9% alors qu’au Québec,  cette variation a été de 0,8 %, passant de 10,6%  
à 11,4%. Il serait intéress ant de vérifie r l’hy pothèse d’ une corrélation possible de ce 
taux d’ insatisfaction de la vie sociale  avec le taux élevé de perso nnes seules dans la 
région (13,4% et 12,1% au Québec), plus spécifiquement dans les territoires de la CUQ 
et de la ville de Québec où le taux de pe rsonnes seules atteint respectivement 31,9% et 
42,5%. 
Bien que l’ état de santé s oit meilleur dans la région de la Capitale-Nationale 
que dans l’en semble du Québec, l’e nquête sociale de 1998 p ubliée en 2000 152 montre 
que ces indicateurs de s anté de la région de la Capitale-Nationale ne se sont cependant 
pas améliorés. Au contraire, certains se  sont détériorés. Ainsi, l’ excès de poids est en  
hausse, de même que la c onsommation d’alcool. L’usage de la c igarette a cep endant 
connu une baisse chez les fumeurs réguliers, passant de 31,9% en 1987 à 27% en 1998, 
sous la barre de la moyenne québécoise de 30,9% . La popul ation des personnes 
insatisfaites de leur vie sociale a augmenté dans la région, elle est maintenant de 15,6% 
équivalente au taux m oyen du Québec. La  détresse  ps ychologique demeure élevée  
(22,8% chez les 15 ans et plus) et les idées suicidaires sérieuses ont atteint 4,9% (4,2% 
en 1992-1993). 
La Régie  ré gionale de l a s anté et  des services s ociaux de Q uébec vise  à  
renforcer le déploiement des stratégies de  prom otion de la sa nté et des mesure s 
préventives effica ces ou prom etteuses153. La région de la Ca pitale-Nationale doi t 
rattraper un certain retard en ce sens puisque la proportion du bu dget régional de santé 
et de services sociaux (1,096 m illiard) consacré à la promotion et à la prév ention est 
estimée à 2,3%  par rapp ort à une  pr oportion so uhaitée de 3%  pour l ’ensemble du  
Québec. Les stratégies retenues portent sur le développem ent des co mpétences 
personnelles et sociales, le renforcement de la participation sociale et de la mobilisation 
de la co mmunauté, l’aménagement de c onditions favorables à la s anté et au bien-être,  
l’harmonisation des pol itiques publi ques en faveur de la santé et du b ien-être, 
l’intégration de l’approche préventive dans les pratiq ues, la mise en place de s ervices 
préventifs. 
                                                 
152 Régie régionale de la santé et des services sociaux de Québec, L’enquête sociale et de santé 1998 dans 
la région de Québec: la situation ne s’améliore pas, communiqué de presse, 12 juillet 2000, 3 p. 
153 Régie régionale de la santé et des services sociaux de Québec, Cibles d’action en promotion de la santé 
et en prévention pour la période 2000-2003, 2000, 12 p. 
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Notons un certain nom bre de probléma tiques spécifiques qui méritent une 
attention par ticulière en fonction de leurs im pacts sur les personnes et sur le 
développement social de la région. 
La région a d es difficultés à répondre sans délai aux situations en protection 
de la jeunesse154. On constate une hausse des signalements et cette hausse est d’ autant 
plus importante que la proportio n des 0-17 ans diminue dans la région. La né gligence 
occupe toujours la part du lion avec 55,6% du total des signalements.  
Les enfants nés pré maturément et le s bébés de petit poids  ont pl us de  
risques de présenter des p roblèmes accrus de  développem ent. Dans  la région de la  
Capitale-Nationale, de 1993 à 1997, l a pr oportion des enfants nés prématurément a 
augmenté an nuellement, passant de 6,6% à 7,4% des naissances. La proportion des 
bébés de peti t poids ( moins de 2 500 gra mmes) est passée de 5, 7% à 6 % durant la 
même période155. Le taux de grossesse chez les adolescentes de 15-19 ans de la région 
est de 30,4 pour m ille (1994). La répar tition géographique de ce taux laisse voir des 
disparités importantes entre les t erritoires des CLSC. On re marque une concen tration 
de ce phén omène dans  les s ecteurs urba nisés, particulière ment dans l es zones  
défavorisées du centre-ville de Québec156.  
La question de l’itinérance est particu lièrement préoccupante dans la région  
de Québec, plus spécifiquement au centre-ville de Québec. L’étude de Santé-Québec157 
révèle que, proportionnell ement parlan t, le phénomène de l’i tinérance au centre-ville 
de Québec dépasse la r éalité du centre-ville de Montréal. Des résultats parcellaires 
d’une étude en cours indiquent que 5 0% des individus fréquentant un centre pour 
itinérants, lors d’une journée type, présentent  un trouble m ental, autres que ceux reliés 
à la conso mmation d’alcool ou de drogues; près de la moitié des individus  ont été 
atteints par d es troubles liés à la consommati on d’alcool ou de drogues au cours de la 
dernière année et plus du tiers présente plus d’un trouble mental à la fois.  
La question du suicide reste particulièrement préoccu pante dans la région. De 
1991 à 1995 , on a déno mbré 669 suicides, so it un taux de 20,9  par cent mille d e 
population158. Les taux les pl us élevés se retrouvent essentiellement au centre-ville de 
Québec et d ans Portneuf. Le suicide atteint particulièrem ent les hommes de 20 à 
                                                 
154 Régie région ale de la  santé e t des services sociaux de Québ ec, Présentation au  groupe d’exp erts en  
organisation clinique en matière jeunesse, tableaux, 1999. 
155 Ministère de la Santé et  des  Services sociaux, Statistiques accouchements et naissances. 1993-1997, 
tableaux, 1999. 
156 Régie r égionale de la s anté et des s ervices s ociaux de Q uébec, Plan d’ action en matière de 
planification des naissances, 1997, 66 p. 
157 L. Fournier, S. Chevalier, Dénombrement de la clientèle itinérante dans les centres d’hébergement, les 
soupes populaires et les cent res de jour dans les villes de Montré al et de Québec. 1996-1997. 3: Québec. 
Premiers résultats, Santé-Québec, 1998, 9 p. 
158 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Fichier de d écès de 1991 à 199 5, compilation de Lise 
Cardinal, Centre de santé publique de Québec, tableaux, 1996. 
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55 ans, mais  les f emmes font davantage de tentat ives de suici des159. De s tra vaux 
récents en provenance du CRISE, le Centre de recherche et d’intervention sur le  
suicide et l’euthanasie, et des travaux p ortant sur la condition masculine160 mettent en 
relief le travail compulsif et la difficulté des hommes à faire face à leur souffrance et à 
leurs é motions co mme ét ant un des facteurs  explic atifs du suicide chez les h ommes. 
Les jeunes hommes gais sont aussi davantage à risque (Dorais 2000)161. 
Selon les participants rencontrés lors des consultations locales réalisées dans le 
cadre de la dém arche de planifi cation du développement social, les réductions 
budgétaires auraient particulièrement affect é l’accès aux re ssources en s anté et  
services sociaux et dans le secteur des services personnels aux élèves dans le réseau de 
l’éducation. Les ressources des CLSC sont affectées résolument à l’intervention directe 
et le secteur s ocial demeure le parent pauvr e du réseau de la santé. La Régie régionale 
reconnaît d’ailleurs que la base budgét aire des CLS C nécessite un rehaussem ent pour 
répondre à la mission qui est la leur. 
De plus, les politiques de non-institutionnalisation, plus spécifiquement en  
santé mentale, se traduirai ent trop souvent par l’ insuffisance de r essources de soutien 
dans les comm unautés alors que le suc cès de ces politiques repos e directement sur la 
présence et l’accessibilité de telles ressources. Le virage ambulatoire nécessite aussi un 
soutien accru dans les ser vices à do micile. L es aida nts naturels, particulière ment les  
femmes, sont souvent f ortement sollicit és pour assurer des services à leurs proches, 
parfois sans le soutien né cessaire pour préser ver leur propre qualité de vie ou leur  
santé. 
 
2.3.10 L’éducation et la formation 
 
La scolarité de la popula tion de la région est plus  élevée que la moyenne 
québécoise et elle s’ accroît dans tous les territoires même si elle varie beaucoup d’un 
territoire à l’autre 162. La s eule excepti on concerne la baisse i mportante d e la  
scolarisation au niveau du certificat ou du di plôme d’une école de métiers, confirmant 
la perception à l’effet que la région favorise peu la formation professionnelle. 
En 1996, la proporti on d es personnes de 15 ans et plus ay ant un diplôm e 
d’études secondaires était de 70,8%  dans la région de la Capitale-Nationale 
comparativement à 65% pour le Québec. Le taux de diplômation est aussi le plus élevé 
au Québec. Les femmes ont un taux de diplôm ation plus faible, mais la situation se 
                                                 
159 Ministère de la Santé et d es Services sociau x, www.msss.gou v.qc.ca/suicide/fr/index.htm., 3 juillet 
2000. 
160 Anne-Marie Voisard, «Plus de suicides chez les hommes», Le Soleil, 17 janvier 2000.  
161 Michel Dorais, Mort ou fif. Contextes et mobiles de tentatives de suicide chez des adolescents et jeunes 
hommes homosexue ls ou id entifiés comme tels, Québ ec, C entre de  rech erche s ur les s ervices 
communautaires, Université Laval, 2000, 105 p. 
162 Statistique Canada, Recensement 1991. 1996, compilation CRCDQ, tableaux. 
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renverse ave c les génér ations m ontantes. Elles r éussissent mieux que les ga rçons, 
notamment au niveau secondaire. On constate cepend ant des disparités im portantes du 
taux de diplômation entre les territoires, les MRC de Charlevoix, de Charlevoix-Est, de 
Portneuf et les quartiers centraux de Qu ébec affichent des taux nette ment plus bas que 
le taux régional. Comme dans les autres domaines, les indicateurs de la région 
traduisent mal les disparités intrarégionales. 
Le taux de diplômation post-secondaire163 était de 31,9% de la population de 
15 ans et plu s en 1996, co ntre 29,8% pour l’ensemble du Québec. La proporti on des 
diplômés universitaires était supérieure de 3,1% à celle de l’ ensemble du Québec avec 
15,1%. Dans l’ensem ble du Québec, la réussite scolaire  en formatio n pré-
universitaire au niveau collégial  connaît une augmentati on sensible depuis 1995-
1996; ce taux a atteint 69,2% en 1997-1998. Cependant, le taux de réussite en moins de 
deux ans, soit la durée normale de la formation, n’était que de 37,6% en 1996-1997. La 
réussite scol aire en formation technique au ni veau collégi al dim inue cependant 
depuis 1990-1991; le taux  a été de 52,9%  en 1997-1998 et n ’était que de 26,7%  pour 
ceux et celle s qui ont com plété la for mation duran t la période prévue de trois ans. 
Autant pour  la form ation pré-uni versitaire que technique, le s filles réussissent 
davantage que les garçons164. 
Enfin, il faut rappeler que la formation de niveau collégial n’ est pas accessible 
dans Portneuf et reste li mitée dans Charle voix; ce qui  peut constituer un désincit atif à 
la scolarisation pour les jeunes résidant dans ces territoires. 
Parmi les 20-29 ans, la diplômation universitaire  continue à  s’ accroître, 
passant de 1 8,3% à 19,0% de 1991 à 1996. Dans l’ ensemble du Québec, le taux est  
passé de 14,9% à 15,9% durant la même période.  
 
2.3.11 L’environnem ent 
 
La région de la Capitale-Nationale  est réputée pour la qualité de son 
environnement. La diversité des pay sages, leur état d e préservation, l’accessibilité des 
sites naturels font partie du patrimoine régional.  
La préoccu pation envers l’ environnement e st directe ment liée au 
développement social. L’ environnement a des conséq uences directes sur l a santé et l e 
bien-être et influence les comportements sociaux.  
La région n’est pas pour autant exempte de défis environnementaux auxquels il 
faut faire face. À cet égard, l’étalement urbain a été un phénomène marquant depuis les 
trente derniè res années et il a modifié considérabl ement l e pa ysage de la région 
                                                 
163 Ministère de l’Éducation, Québec, Taux d’obtention d’un premier diplôme secondaire: secteur régulier 
et secteur de l’éducation des adu ltes confondu s, avant l’âge d e 20 ans . Le Québec et la région de la  
Capitale-Nationale, de 1985 à 1997, compilation CRCDQ, tableaux, 1999. 
164 M inistère d e l’Éduc ation, Québec, Les r ésultats: Le s compé tences à la sortie  de s études,  
www.meq.gouv.qc.ca., 1999. 
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métropolitaine, entraînant dans sa suite un certain nom bre de co nséquences dont la  
dévitalisation des centres urbains et une augmentation de la circulation automobile. Les 
berges du fleuve sont devenues peu ac cessibles nota mment par la construction des 
boulevards u rbains; noto ns cependant que le gouvernement du Québec, via la 
Commission de la Capitale nationale, envisage l’aménagement et la mise en valeur des 
terrains situés entre le boulevard Champlain et le fleuve, à Québec et Sillery.  
Des problèmes majeurs persistent cependant165. La dépollution des eaux  
demeure incomplète notamment dans la C UQ puisque les travaux d e construction des 
bassins de ré tention n’ont pas encore été complétés. La baignade n’ est toujours pas  
possible dans le Saint-Laurent en raison d es risques de contam ination bactériologique. 
La rivière Saint-Charles conserve son titre de dépotoir. La protection de la  nappe  
phréatique demeure préoccupante notamment à cause de la pollution découlant  de la 
production agricole à l’Îl e-d’Orléans, la Cô te-de-Beaupré et dans  Portneuf. D’autres 
problématiques co mme l’utilisation non efficien te d e la ressource sol, les pro jets de  
nouvelles rou tes et autoroutes et la co nstruction de  méga-entrepôts sont égalem ent à 
souligner. 
Autant pour la qualité des eaux du fleuve  que pour la qualité de l’air en  
général, la situation géographique de la région l’expose à recevoir les contrecoups de la 
pollution provenant de la région des G rands-Lacs. Les vents tr ansportent les résidus  
toxiques des fumés des  usines américaines jusqu’à Québec; un cert ain niveau de smog 
étant attribuable à ce ph énomène. Le  territoire de la Bas se-Ville de Québec e st 
particulièrement sensible  à c et égar d. Elle for me une cuvett e où s’ accumule la  
pollution atmosphérique, provenant autant de l ’extérieur de la région q ue de la forte 
circulation automobile dans le secteur. Les maladies pulmonaires, dont l ’asthme, sont 
d’ailleurs plus fréquentes chez la population de  la Basse-Ville de Québec. En général, 
la qualité de l’air se serait cependant améliorée dans les dernières années à la sui te des 
diverses interventions faites en m ilieu industriel. Le pollen de l ’herbe à poux est aussi 
très présent dans la région causant des allergies chez 12% de la population. 
Les données provenant du Centre d e sant é publique  soulignent aussi que l e 
Centre antip oison de Québec 166 constate  un nom bre grandissant d’intoxication au x 
pesticides au fil des anné es. Ces intoxications résulteraient surtout d’épandage en  
milieu résidentiel, particulièrement dans les banlieues de la couronne urbai ne. La 
même étude du Centre de santé pub lique so uligne que de  nom breuses lignes 
électriques à haute-tension traversent la région de part et d’autre et qu’au regard de la 
question des champs magnétiques et de leurs effets potentiels, les dernières études sont 
rassurantes même si l’incertitude n’est pas totalement dissipée. La tendance actuelle en 
santé publique préconise la prudence face à toute forme possible d’ exposition à des 
risques potentiels. La  question de l’ emprise au sol q ue ces lignes  nécessitent soulève 
                                                 
165 Centr e de santé publique d e Québec, Profil de santé en vironnementale de la région d e Qu ébec, 
Beauport, 1996, 65 p. 
166 Ibid. 
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des préoccupations chez les citoy ens au regard de l ’utilisation possible et de 
l’embellissement de ces espaces particulière ment en milieu urbain et lorsqu’elles 
bornent ou séparent des quartiers résidentiels.  
Enfin, la qu estion de l’enfouissement et de l’i ncinération des déch ets 
demeure d’actualité malgré la mise en place de mesures favorisant la récupération. Les 
travaux du B ureau d’au dience publiqu e sur l‘environnem ent (BAPE) 167 ont m is e n 
évidence les risques potentiels et les exigences relatives à l a protection de la z one de 
Saint-Tite-des-Caps où se situe l e site d’enfouissement sanitaire de la CUQ. 
L’agrandissement potentiel du site inquiète les résidents de la Côte-de-Beaupré. 
Le transport en commun  présente des  déficiences majeures. À l ’extérieur de 
la CUQ, le transport i ntra-régional est  lim ité sinon i nexistant. L ’ensemble des 
intervenants et des décideurs consultés lo rs de la dém arche de planification d u 
développement social dans la région de la Ca pitale-Nationale ont identifié le transport  
en commun co mme étant  un élém ent fort stru cturant du  dévelo ppement social de la 
région. Son absence contribue à une certain e déstructuration des communautés rurales 
en particulier et limite l’accès aux services pour les populations, notamment les jeunes 
et les personnes âgées. À l’ intérieur de la CUQ, la qualité du s ervice est fortem ent 
perturbée depuis les dernières années . De 1997  à 1998, le nom bre total d e 
déplacements a diminué alors que la clientèle a augmenté168. Depuis 1994, alors que l a 
fréquentation du transport en commun avait chuté dramatiquement, celle-ci a augmenté 
et tend à rejoindre le nive au atteint au début des années quatre-vingt-dix. Des projets  
de transport en commun émergent actuellement dans toutes les MRC de la région. 
Le transport adapté  couvre la presque totalité du territoire à l’exception de 
quelques municipalités. Des difficultés d’accès aux services sont cependant identifiées 
assez régulièrement dans la Communauté urbaine. Le service est assuré par la STCUQ 
dans l’ag glomération de Québec et par d es organism es à but n on lucratif n ommés 
organismes de transport adapté (OTA), reconnus par le ministère des Transports sur les 
territoires des MRC et municipalités.  
Par ailleurs, le parc automobile est important en 1996 et s’ accroît en moyenne 
de 3% par année dans la région. La région compte 461 km d’autoroutes, ce qui en fait 
la région com ptant le plus grand nombre de k m d’autoroutes au Québec et ce qui, en 
quelque sorte, constitue un désincitatif au développement du transport en comm un. La 
question de l ’expansion du réseau routier met en lumière des points de vue divergents 
selon le lieu  de résidence. Co mme v ecteur facilitant l’étalem ent de la banlieue, 
l’expansion du réseau routier est vue co mme indésirable; c omme ve cteur du 
développement des territoires périphériques, il est p erçu comme un outil essentiel. Les 
MRC et municipalités périphériques craignent que la diminution de l’étalement urbain 
                                                 
167 Bureau d’audiences publiqu es sur l’environnement, Rapport d’enquête et d’audience publique. 
L’agrandissement du lien sanitaire de St-Tite- des-Caps à St-Joachim: vers un e solution  écolo gique et 
équitable, 1993, 295 p.  
168 Société de transport de la Communauté urbaine de Québec, Rapport annuel 1998, 1999. 
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constitue un f rein à leur propre développem ent. Toutefois, l’amélioration de la qualité 
du réseau est vue comme un incontournable dans les MRC de la région. 
 
2.4 Les défis spécifiques de la région d e la Capitale-Nationale en terme 
de développement social 
 
Le CRCDQ a formellement adopté un plan d’action en développem ent social  
pour la régio n de la Capitale-Nationa le, en juin 2001. Ce plan d ’action169 est partie  
prenante de la planification stratégique régionale. Quatre axes et dix-huit objectifs dont 
découlent un certain nombre d’actions f igurent dans ce plan d’action et constituent les 
défis à relever pour les prochaines années. Les principaux éléments de ce plan d’action 
sont repris dans le projet d’entente cadre entre la région et le gouvernement du Québec. 
Les axes d’ intervention sont les suivants: la  promotion du développement social dans 
la région, le renforce ment des communautés et du tissu social, la l utte à la pauvreté e t 
ses cons équences, l’ intégration d’ une vision préve ntive dans les interventions des  
organismes publics et communautaires. 
Les municipalités de la région sont forte ment interpellées dans le cadre de ce  
plan d’action, de façon exclusive ou non. Elles sont incitées à hausser les budgets  pour 
des programmes à car actère préven tif, – pensons aux activités récré atives, à  
l’animation et à la sécurité  dans les qua rtiers – et à assurer l’ accès au logem ent par le 
développement du lo gement social. Au chap itre du renforcem ent des communautés et 
du tissu social, les municipalités sont invitées à haus ser et soutenir la participat ion des 
citoyens, à intégrer la prestation de services au niveau local, à diversifier le tissu social 
et à faire valoir les avantages de la mi xité des populations, dont la présence des 
personnes immigrantes. Le plan d’action vi se nettem ent à consolider le rôle des 
municipalités et des quart iers dans l eur f onction de milieu de vi e notamment par la 
révision des plans d’urbanisme pour favoriser la socialisation et l’accès aux services de 
proximité, le développem ent des transports en co mmun, la pr ise en com pte de la 
sécurité dans l’ aménagement des lieux publics, le soutien aux init iatives culturelles et 
l’amélioration de l ’environnement ph ysique. Bre f, le plan d’action inv ite les 
municipalités à être des partenaires proactifs du développement social. 
L’implication présente des municipalités dans le développement social n’a pas 
fait l’objet, à notre connaissance, d’études ou de recherches. La présente recherche vise 
à co mbler en  partie cette lacune en mesurant l’importance de l’effort budgétai re des 
municipalités de la région de la C apitale-Nationale dans des cham ps d’action 
caractéristiques du dévelo ppement social et  pour lesquels il est possible d’id entifier 
correctement les dépenses effectuées. Nous rappelons que ces cham ps d’action sont le 
logement social, les activités récréatives et la culture. 
                                                 
169 Conseil régional de concertation et de développement de la région de Québec, Le développement social 
de la région de la Capitale-Nationale, plan d’action, relié, 2001, 15 p. 
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2.5 Les caractéristiques des municipalités de la région de la Capitale-
Nationale 
 
La région de la Capitale-Nationale comptait 78 municipalités en 1998, réparties 
dans la Co mmunauté u rbaine de Québec (13  municipalités) et dans les six 
municipalités régionales de comtés (MRC). La CUQ représente 79,5% de la population 
régionale.  
Les municipalités de la région de la Ca pitale-Nationale présentent une grande 
diversité entre elles. En nous référant au Livre blanc sur la réorganisation municipale170 
lequel établit à moins de 5 000 personnes le seuil de petite taille, nous classons toutes 
les municipalités de la rég ion comptant moins de 5 000 personnes dans le groupe des 
municipalités de petite tail le. La région ne co mptant aucune municipalité entre 25 000 
et 49  999 p ersonnes et seulement quatre de  plus de 50 000 personne s, nous 
considérerons comme étant de taille moyenne les municipalités comptant entre 5 000 et 
24 999 perso nnes. Enfin, les municipalités co mptant plus de 50  000 personnes sont  
considérées comme étant de grande taille. 
La région co mpte 60 m unicipalités de petite taille, soit  76,9% des 
municipalités de la région. Ces municipalités se répartissent de la façon suivante: 26  
comptent une populatio n de 999 person nes et moins; 30 ont u ne population se situant 
entre 1 000 et 3 999 personnes; 4 ont une population de 4 000 à 4 999 personnes.   
Plus de la moitié de ces municipalités ont une richesse foncièr e uniform isée 
moyenne et le tiers en ont une élevée. Une forte prop ortion a un niveau d’endettement 
faible et s eules quatre d’ entre elles ont  un niveau d’ endettement élevé. Pour la trè s 
grande m ajorité, elles co mptent une p roportion m oyenne de jeu nes, une seule a une 
proportion faible de jeune s. La très grande majorité ont une proportion de m oyenne à 
élevée de personnes âgées alors que pour les deux tiers, leur proportion de personnes à 
faible revenu est faible. 
La région com pte 14 m unicipalités de taille m oyenne, soit 17,9% des  
municipalités. Ces municipalités se répartissent  également en deux groupes 
comportant, d’une part, entre 5 000 et 9 999 personnes et, d’autre part, entre 10 000 et 
24 999 personnes. Les deux tiers d’ entre e lles ont une richesse f oncière unifor misée 
moyenne et elles sont faiblement endettées pour la grande majorité. Elles comptent une 
proportion de jeunes moyenne et élevée à part  égale et la moitié d’entre elles o nt une 
proportion faible de personnes âgées. Les deux tiers d e ces municipalités comptent une 
proportion faible de personnes à faible reve nu. Dans l’ensemble, ces municipalités ont 
une population moins vieillissante que les petites municipalités. 
La région c ompte seulement quatre m unicipalités de grande taille. Trois 
d’entre elles,  Beauport, Charlesbourg et Sainte-Fo y sont  des banlieues d ont la  
                                                 
170 Ministère des Affaires municipales et de la Métropole, op. cit., p. 21-22. 
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population oscillait de 70 000 à 72 000 personnes en 1998. La ville de Québec, capitale 
du Québec, comptait alors 167 264 personnes.  
Les municipalités de grande taille se distinguent davantage des autres 
municipalités. Trois sur quatre disposent d’une richesse foncière uniformisée moyenne 
et élevée; deux ont un niveau d’ endettement élevé. Ce sont Québec et Sainte-Foy. Les 
trois banlieu es co mptent un n iveau mo yen de  personnes à faibl e revenu tan dis que  
Québec en com pte un nive au élevé. Leur pop ulation jeune est de proportio n moyenne 
et ce sont toutes des municipalités vieillissantes. 
En bref, on constate que le nom bre de m unicipalités ay ant une richesse 
foncière uniform isée élevée est plus faible au fur et à mesure que la taille des 
municipalités aug mente. Le niveau d’endette ment est peu élevé pour la majorité des 
municipalités et il y  a proporti onnellement peu d’ écarts à ce titre entre les 
municipalités de petite et de moyenne taille. Cependant, deux des quatre grandes villes 
ont u n endet tement de niveau élevé. La populatio n jeune se concentre dans les 
municipalités de taille moyenne, elle est proportionnellement un peu plus présente dans 
les municipalités de petite taille plutôt que dans les grandes. À l’inverse, la population 
âgée se concentre dans les municipalités de pe tite et de grande taille, mais davantage 
dans ces dernières. La population à faible revenu est proportionnellement plus présente 
dans les municipalités de petite taille, mais on compte une ville moyenne (Vanier) et la 
ville de Québec qui en compte une proportion et un nombre élevés. 
D’autre part, l’ examen des per capita r égionaux consacrés aux indicateurs que 
nous avons r etenus révèle des différences c onsidérables dans l’ importance accordée à 
chacun de ce s cha mps d’ activités par l es municipalités co mme l e montre l e t ableau 
suivant. 
 
Tableau 6: Per capita régionaux selon les indicateurs 
Logement social  6,07$ 
Activités récréatives  90,41$ 
Culture  34,61$ 
  
Indice de l’effort de développement social  131,10$ 
 
L’effort consacré au cha mp du loge ment social ne représente  que 4,6% de 
l’effort global et celui de la culture 26,4%. Le cham p des activités récréatives 
représente 69,0% de l’ effort des municipalités. La culture n’ équivaut qu’à un peu plus 
du tiers de la part consacrée aux activités r écréatives. D’entrée de jeu, nous cons tatons 
que l’ importance accordée au loge ment social  est  faible autant pa r les  sommes qui y 
sont affectées que par le n ombre de municipalités de la région q ui ne contribue nt pas 
au développement social. En effet, 41 municipalités de la région ne contribuent pas au 
logement social. 
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Six municipalités de la région m ontrent un effort plus élevé dans le cham p de 
la culture plutôt que dans celui des acti vités récré atives. Ces municipalités, qui font 
exception à l a règle, sont Saint-Augustin-de-Desmaures et Cap-Rouge dans la  CUQ, 
Saint-Hilarion dans Charlevoix, Saint- Siméon (paroisse) d ans Charlev oix-Est, 
Deschambault dans Portneuf et Saint-Jo achim s ur la Côte-de-Beaupré.  Quatre  
municipalités contribuent légèrement plus dans le champ du logement social plutôt que 
dans celui de la culture: Donnacona et Sa int-Basile-Sud dans Po rtneuf, Sainte-Anne-
de-Beaupré sur la Côte-de-Beaupré et S aint-Siméon (village) dans Charlevoix-Est. Les 
per capita par municipalités sont présentés à l’annexe 2. 
Enfin, pour mieux comprendre les résultats  de l’ analyse qui suit, précisons ici  
la valeur des différents in dicateurs populationne ls et financiers, o utre la taille de la 
population, pour l’ensemble de la région de la Capitale-Nationale. 
 
Tableau 7: Proportion des populations de la région de la Capitale-Nationale et 
per capita de la richesse foncière uniformisée et de l’endettement 
Population de 0-17 ans  20,9% 
Population de 65 ans et plus  12,6% 
Population sous le seuil de faible revenu  22,9% 
Per capita de la richesse foncière uniformisée  38 761,91$ 
Per capita de l’endettement  1 682,54$ 
 Source: MAMM, Statistique Canada 1996, compilation Georges Letarte. 
 
Nous exam inons m aintenant les résultats détaillés des relati ons entre ces 
niveaux d’efforts et les indicateurs retenus. 
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 Chapitre 3 
 
L’effort des municipalités de la région de la Capitale-Nationale 




Nous abordons l’ analyse des ré sultats de notre étude par la question du  
logement social . Nous av ons vu que le logem ent est un déterminant majeur de la 
qualité de vie et aussi de la santé et  du bien-être. Le logement social constitue une 
avenue pour assurer l’ accès à un logement décent aux personnes dont le rev enu est  
limité ou in suffisant po ur se loger  convena blement sur le marché locatif. Les 
municipalités jouent un rôle clef à cet égard; elles p euvent ou non s’inscrire dans les 
programmes de la Société d’ habitation du Québec pour faire bénéficier leurs citoyens 
des programmes d’ accès au logem ent même si ce s programmes n’ont plus la  mê me 
importance que dans un passé récent. Les municipalités ayant profité des programmes 
auparavant offerts par le gouvernem ent fédéral et le gouvernement québécois d oivent 
continuer à assumer une part des déficits d’opération des logements à coûts modiques. 
La contribution au logeme nt social marque des écarts considérables dans la ré gion de 
la Capitale-Nationale comme l’illustre le graphique de la page suivante. 
 
3.1 Les municipalités ne contribuant pas au logement social 
 
La contributi on des m unicipalités au logement social varie considérablem ent 
dans la région. Quarante et une m unicipalités, soit 52,6% , ne  contribuent  pas au  
logement social tandis que  l’effort de ce lles qui cont ribuent varie d’un per capi ta d e 
0,36$ à 16,65$ pour un per capita régional de 6,07$. 
Les municipalités ne co ntribuant pa s au logement social se trouvent  
essentiellement parmi les municipalités de pe tite taille; 39 sur 41 co mptent moins de 
5000 de population. Les deux seules municipalités qui échappent à la norme, Lac-
Beauport et Saint-Augusti n-de-Desmaures, ont  des populations de taille sem blable et 
ce sont des banlieues ay ant des caract éristiques similaires, notamment la jeunesse de  
leur population et le faible taux de personnes sous le seuil de faible revenu. 
Un peu m oins de la moitié des municipalités ne co ntribuant pas au logement  
social disposent d’une richesse foncière uniformisée de niveau moyen et un peu plus de 
40% ont un niveau de richesse foncière uniformisée élevé. Le niveau d’endettement est 
bas pour 90% d’entre elles. Seulemen t deux ont un e proportion élevée de personnes à 
faible revenu; 30 m unicipalités co mptent une proportion basse de personnes à faibl e 
revenu. Ces municipalités sont vieillissant es; 19 ont une proportion élevée et 11 une  
proportion moyenne de personnes âgées. Outre la petite taille qui les caractérisent, on  
constate aussi que ces municipalités ont une  proportion élevée de jeunes de 0-17 ans. 
C’est le cas pour les trois quarts d’entre elles.  
 
3.2 Les municipalités contribuant au logement social 
 
En 1998, 37 m unicipalités sur les 78 que com pte l a région de l a Capitale-
Nationale ont consacré  des sommes dans le cha mp du logement social, soit près de la  
moitié des municipalités (47,4%).  
Cinq municipalités se distinguent par un effort supérieur au per capita régional: 
ce sont Rivière-à-Pierre (6,83$), Vanier (7,91$), Saint-Basile-Sud (7,98$), La Malbaie-
Pointe-au-Pic (10,37$) et Québec (1 6,65$). Ce sont des municipalités de taille 
différente, de la plus petite à la plus grande taille de la région; aucune n’a un niveau de 
richesse fonc ière uniform isée inférieur  à cel ui de la région; deux ont un niveau 
d’endettement moyen et une un niveau d’endettement élevé. Trois de ces municipalités 
ont un taux d e personnes à faib le revenu supérieur à celui de la région. Quatre ont u n 
niveau élevé de personnes âgées. L a population je une se situe à un niveau moyen. 
Rivière-à-Pierre est la seule municipalité de moins de 1000 de population à s’impliquer 
dans le logement social et elle le fait à un niveau supérieur au per capita régional. 
Cinq autres municipalités consacrent m oins que le per capita régional tout e n 
se situant à moins de 25%  celui-ci. Ce s ont Notre-Dame-de-Portneuf (5,17$) , Saint-
Émile (5,08$), Loretteville (4,65$), Sill ery (4,17$) et Saint-Tite-des-Caps (4,12$) dont  
l’effort est important par rapport aux municipalités de la région.  Ces cinq  
municipalités sont de taille variable, mais trois sur cinq com ptent plus de 5 000 de 
population sans dépasser 25 000. Quatre de ces municipalités disposent d’une richesse 
foncière uniformisée moyenne et l’ endettement varie largement: il est bas pour trois 
d’entre elles, moyen pour une et élevé pour une autre. Aucune de ces municipalités n'a 
une proportion élevée de personnes à faible revenu; quatre se situent à un niveau bas de 
personnes à faible revenu. Trois municipalités ont une proportion élevée de personnes 
âgées et une a une proportion moyenne de jeunes. 
 
3.2.1 L’effort des municipalités dans le logement social selon la taille 
 
Nous nous demandions s’il existait une relation entre la taille des municipalités 
et leur contribution au logement so cial. Les résultats permettent de répondre  
positivement à cette interrogation. Ces différences évoluent cependant en dents de scie. 
La proportion des m unicipalités qui contribuent  au logement social s’ accroît 
constamment selon l’augmentation de la taille des municipalités, mais on constate qu’il 
existe deux seuils critiques: à moins de 1 000 de  populati on, la quasi-totalité des 
municipalités ne contribuent pas au logement social; au-dessus de 4 000 de population, 
neuf municipalités sur dix contribuent au lo gement social. On constate qu’ il existe un 
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effet relatif à la taille dans la décision de contribuer ou non au logement social. 
Cependant, cet effet de taille ne se tr aduit pas par un effort budgétaire du 
même ordre; selon les strates de taille, le per capita varie en dents de scie et les écarts 
sont im portants. Ainsi, l es municipalités co mptant de 1  500 à 1 999 per sonnes 
contribuent de deux à trois fois plus que celles comptant de 2 000 à 3 999 personnes. 
La contribut ion des municipalités de  4 000 à 4 999 personnes connaît une 
augmentation importante, mais celle-ci doit être pondérée à caus e de l’ écart entre les  
per capita des municipalités de cett e catégor ie; l a contribution de la ville de La 
Malbaie-Pointe-au-Pic (10,3 7$) se dé marque et conséquemment hausse 
considérablement le per capita du gr oupe. Le per capita dim inue à n ouveau puis  
augmente pour les m unicipalités de 10 000 à 24 999 personnes; il  diminue à nouveau 
du tiers pou r les municipalités de 50 000 à 99 999 person nes et cette dernière 
diminution le ramène au-d essous du per capita  des municipalités ne co mptant que de 
1 500 à 1 999 personnes. Enfin, la vill e de Québec, seule dans sa catégorie de taille,  
fait bande à part avec un per capita de 16,65 $, soit deux fois et dem ie le per capita 
régional. Compte tenu de sa contribution et de sa taille, la ville de  Québec contribue à 
hausser considérablement le per capita régional. 
Des écarts considérables peuvent aussi êt re constatés dans chaque catégorie de 
taille. Les écarts l es plus grands se situent chez les municipalités co mptant une 
population entre 4 000 et 9 999 personnes. 
 
3.2.2 L’effort de s municipalit és dans le  l ogement soc ial selon le ur rich esse 
foncière uniformisée 
 
 Douze municipalités de la région disposent d’une richesse foncière uniformisée 
basse, c’est-à-dire une richesse foncière uniformisée inférieure à 25% du per c apita de 
la richesse f oncière unifor misée régionale ; sept de ces municipalités contribuent au 
logement soc ial. Quarante-quatre municipalités ont une richesse foncière uniformisée 
moyenne; la proportion de celles qui contribuent au  logement social est plus élevée. Si 
les vingt-deux m unicipalités qui dispos ent d’une richesse foncière uniformisée élevée 
représentent 28,2% des municipalités, elles sont moins de la moitié de cette proportion 
à contribuer au logem ent social. La contributi on de  ce groupe de municipalités est 
aussi la plus faible en terme d’effort con senti; elle est de 2,76$. À la question visant à 
vérifier l’existence d’une relation entre la richesse foncière uniformisée et le niveau de 
contribution au logement social, nous pouv ons constater que le fait de disposer d’une 
richesse fonc ière uniformisée él evée n’ amène pa s a utomatiquement une haus se de la  
contribution des municipalités au logement social. 
Les municipalités ayant une richesse foncière uniformisée basse se distinguen t 
par des proportions de moyenne à élevée de  jeunes de 0-17 ans et de personnes de 65 
ans et plus. Pour les deux tiers d’entre elles, la proportion des personnes à faible revenu 
est moyenne. L’endettement est bas et une seule municipalité a un niveau 
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d’endettement élevé. Ces m unicipalités sont de taille variable. Les m unicipalités ayant 
une richesse  foncière uniform isée moyenne sont au nom bre de 84; vingt-cinq 
contribuent au logement social. Le per capita de la strate est d e 8,43$. Les 
municipalités ayant une richesse foncière uni formisée moyenne sont peu ende ttées et  
ont m oins de 5 000 de po pulation po ur la pl upart d’entre elles.  Elles co mptent des 
proportions moyenne et élevée de jeunes et de  personnes âgées de 65 ans et plus, mais 
les deux tier s d’ entre elles ont une propor tion basse de personnes à faible r evenu. 
Seulement cinq ont une proportion élevée de personnes à faible revenu. 
Les municipalités dispos ant d’ une richesse  foncière unifor misée élevée 
participent très peu au lo gement social. Seulement 5 m unicipalités sur les 22 de ce 
groupe contribuent au log ement social, pour des per capita variant de 0,68$ à  4,17$.    
Le per capita de la strate est de 1,46 $, soit m oins du quart du per capita régional de  
6,07$. Ces municipalités se caractérisent clairement par leur petit e taille, 19 ont moins 
de 5 000 de populati on et 15 en ont moins de  1 500, et par l eur proportion basse d e 
personnes à faible revenu. Aucune n’a une  proporti on élevée de personnes à faible 
revenu. Seule la ville de Sainte-Foy  a une proportion moyenne de personnes à faible 
revenu. La très grande majorité de ces municipalités sont peu endettées. 
 
3.2.3  L’effort des municipalités dans le logement social selon l eur niveau 
d’endettement 
 
La très grande majorité des municipalités de la région sont peu endettées. Nous 
constatons une relation positive à l’effet que ce sont les municipalités les plus endettées 
qui contribue nt davantage au loge ment social. Il  se rait toutefois hasardeux d ’établir 
une relation de cause à effet entre l es dépenses de logement social et le  niveau 
d’endettement. 
Les municipalités ay ant un nive au d’endett ement bas contribuen t 
proportionnellement moins au logem ent social avec un niveau d ’effort de 2,20$. Ces 
municipalités comptent une popu lation jeune de ni veau moyen et élevé alors qu’elle s 
comptent autant de personnes âgées à un niveau bas et élevé b ien que le tiers de s 
municipalités en compte un niveau m oyen. Pour plus des deux tier s des municipalités, 
leur proportion de personnes à faible revenu est basse; qua tre seulement en comptent 
une propor tion élevée. La richesse fo ncière uniformisée est moyenne et élevée. La 
moitié de ces m unicipalités comptent moins de 1 500 de population et 49 d’entre elles 
en comptent moins de 5 000. 
Les onze municipalités ayant un niv eau d’endettem ent moyen contribuen t 
davantage avec un per cap ita de 3,21$. Elles se distinguent des municipalités ayant un 
niveau d’ endettement bas seule ment par le  fait qu e leur pop ulation soit davantage 
vieillissante.  
Les municipalités ay ant un niveau d’endette ment élevé ont aussi un niveau 
d’effort élevé  avec un par  capita de 11 ,05$, soit u n per capita qui se rapproche du 
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double du per capita régional. C’est cependant la contribution de la ville de Québec qui 
rehausse considérablement le per capita de ce groupe.  
Cinq des sep t municipalités ayant un niv eau d’endettement élevé contribuent 
au logement social. La contributio n de Notre-Dame-de-Po rtneuf se distingue 
puisqu’elle se rapproche du per capita régiona l alors qu’il s’agi t d’une municipalité de 
petite taille disposant d’une richesse foncière unifor misée basse.  La proportion des 
personnes âg ées est  élevée dans cette municipalité, ce qui n’est pas le cas de l a 
proportion des personnes à faible revenu. La contribution de la ville de Québec est plus 
du double du per capita régional.  La ville de S ainte-Foy a un niveau de contribution 
inférieur à celui de Beaup ré et de Desc hambault. Les municipalités de ce groupe ont  
une proportion m oyenne de jeunes e t él evée de personnes âgées. Quatre ont une 
proportion basse de perso nnes à faible reve nu et deux une proportion m oyenne; une 
seule a une proporti on él evée. Elles disposent d’ une richesse f oncière unifor misée 
moyenne et élevée sauf Notre-Dame-de-Portneuf. 
 
3.2.4 L’effort des municipalités dans le champ du logement social selon  
l’importance de la population jeune (0-17 ans) 
 
Malgré le vieillissement de la popula tion dans la région de la Capitale-
Nationale, une seule municipalité se distingua nt par  son caractère touristique co mpte 
une proportion de jeunes basse; cette municipalité ne contribue pas au logement social.  
Nous nous demandions si la présence i mportante des jeunes dans une 
municipalité influençait le niveau d’eff ort dans le cham p du logem ent social.  Nous 
constatons que les trois q uarts des m unicipalités de la région  qui ont  une  proportion 
moyenne de jeunes de 0-17 ans sont proportionnellement plus nom breuses à 
s’impliquer dans le champ du logement social et leur niveau d’effort est élevé avec un 
per capita de 6,91$; ce per capita est plus élevé que le per capita régional. Les 
municipalités ayant une pr oportion moyenne de jeunes sont de toutes tailles, incluant  
les trois grandes banlieues et la ville de Québec. Ce sont des municipalités dont la  
tendance au vieillissement est claire et les deux tiers ont une population à faible revenu 
qui est proportionnellem ent basse; cinq comptent cependant une population élevée de 
personnes à faible revenu. La richesse fonciè re uniformisée est de moyenne à élevée et 
l’endettement est bas pour quarante-quatre d’ entre elles. Six ont un niveau 
d’endettement élevé. 
Les municipalités co mptant une proportion élevée de jeunes sont beaucoup 
moins no mbreuses à s’impliquer da ns le cha mp du logement social. Seules sept  
municipalités sur di x-sept y contribuent avec un per capita de 1,56$ soit quatre foi s 
moins que le per capita régional. Ces munici palités ont pour la plupart une population 
se situant entre 3 000 et 24 999 personnes. Ce sont davantage les villes de taille 
moyenne qui regroupent un niveau élevé de population jeune. Leur population âgée est 
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de niveau bas et la proporti on de personnes à faible revenu est basse pour onze d’entre 
elles. La richesse foncière uniformisée est de niveau moyen et l’endettement bas. 
 
3.2.5 L’effort des municipalités dans le champ du logement social selon  
l’importance de la population âgée  
 
Les résultats suggèrent un lien entre la proportion  des personnes âgées et 
l’effort de contribution dans le champ du logement social.  
Les municipalités co mptant une proportion basse et moyenne de personnes 
âgées sont proportionnellement moins nombreuses à y  contribuer. Parmi les dix-neuf 
municipalités ay ant une proportion basse de personnes âgées, huit contribuent au 
logement social; c’ est le cas de 14 sur  33 pour les m unicipalités ayant une pr oportion 
moyenne de personnes âgées.  
Les municipalités ayant une proportion basse de personnes âgées comptent une 
proportion élevée de jeunes pour les deux tiers d’ entre elles et une proportion basse de 
personnes à faible revenu. Une seule municipalité a une proportion élevée de personnes 
à faible  reve nu. Ces municipalités dis posent d’une  richess e fon cière uniformisée d e 
niveau m oyen et la presque totalité ont un niveau d’endettem ent bas. Une seule est 
endettée à un niveau éle vé. Cette strate se distingue par le f ait qu ’elle regroupe 
légèrement plus de villes moyennes que de très peti tes municipalités. D es vill es d e 
taille moyenne comme Saint-Émile et Val-Bélair dont la population est très jeune font  
un effort significatif tout en étant sous le  per capita régional: le per capita est d e 5,08$ 
pour Saint-Émile et de 3,05$ pour Val-Bélair.  
Les municipalités ay ant une proportion m oyenne de personnes âgées  
contribuent avec un ni veau d ’effort plus important en terme de per capita; le niveau 
d’effort, se situant à 2,11$, reste toutefois pr esque trois fois plus bas que le per capita 
régional. Certaines municipalités ay ant une pr oportion m oyenne de personnes âgées 
ont un niveau d’ effort élevé tels Rivière-à-Pierre (6,83 $) dans Portneuf, Ch âteau-
Richer (3,25$) et Saint-Joachim  (3,23$) sur la Côte-de-Beaupré et Loretteville (4,65$) 
dans la CUQ. Les municipalités de cette strate comptent une proportion basse d e 
personnes à faible revenu pour les deux tiers d’entre elles et la proportio n des jeunes 
est de niveau  moyen. La richesse  foncière unifor misée est de niveau moyen et la très  
grande majorité ont un niveau d’endettement bas. Ce sont des m unicipalités de petite 
taille: 28 d’entre elles com ptent moins de 5 000 de populati on, m ais cette strat e 
regroupe aussi les trois grandes municipalités de banlieue de la CUQ. 
Les municipalités ayant une proportion élevée de personnes âgées contribuent 
davantage; elles sont plus nombreuses à le faire et le per capita de la strate fait un bond 
à 13,13$. Celles qui ne contribuent  pas sont exclusivement des municipalités de petite 
taille. Certaines municipalités de petite taille qui contribuent au logement social le font 
avec un ni veau d’effort important. Notons, da ns Portneuf, Saint-Basile-Sud (7,98$) et 
Notre-Dame-de-Portneuf (5,17 $);  dans Ch arlevoix-Est, Saint-Siméon (3,98$)  et La 
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Malbaie-Pointe-au-Pic (10,37$); sur la Côte-de-Beaupré, Saint-Tite-des-Caps (4,12$); 
Sillery (4,17$) et Vanier (7,91$) dans la CUQ. 
On trouve des municipalités de toutes tailles dans ce groupe, à l’exception des 
trois grandes banlieues de la CUQ, dan s la strate de s municipalités comptant les plus 
fortes propor tions de personnes âgées. Ce sont toute fois surtout  des municipalités de 
petite taille; l a ville de Québec fait cependant  partie de cette strate. Les municipalités 
de ce groupe ont une proportion m oyenne de  jeunes. Treize municipalités co mptent 
une proporti on basse de personnes à faible revenu et treize aut res en co mptent un 
niveau moyen et élevé. La proportion de la richesse foncière uniform isée est presque 
également répartie en trois tie rs et l’endettement est bas pour la grande majorité; cinq 
municipalités ont cependant un niveau d’endettement élevé.  
 
3.2.6 L’effort des municipalités dans le champ du logement social selon  
l’importance de la population de faible revenu 
 
 Notre question de départ, à savoir si la présence i mportante des personnes de 
faible revenu dans les municipalités pouvait in fluencer le niveau  de contributi on des 
municipalités dans le cham p du logement social, trouve ici une réponse positive. Les 
municipalités ay ant une proporti on basse de personnes à faible revenu sont  
proportionnellement moins nom breuses à particip er au logement social; sur les 
52 municipalités de cette strate, 22 municipalités contribuent au loge ment socia l. Les  
municipalités ay ant une proporti on basse de population à  faible revenu sont  
essentiellement des petites municipalités; 43 d’ entre elles comptent m oins d e 5000 
personnes et aucune n’a plus de 50 000 personnes. La populati on de jeunes et la 
richesse foncière uniformisée se situent à un niveau moyen. Ce sont des municipalités 
vieillissantes et le niveau d’endettement est bas. Leur niveau d’effort se situe à 1,52$. 
Les municipalités ayant une proportion moyenne de personnes à faible revenu  
sont proportionnellement plus nombreuses à s’impliquer; c’est un peu plus de la moitié 
des municipalités qui cont ribuent au lo gement social. Le per capita de la strat e est à 
2,47$, mais varie considérablement allant de 1,39$ (Sainte-Foy) à 10,37$ (La Malbaie-
Pointe-au-Pic). Ces municipalités sont aussi des municipalités de petite taille, mais on 
retrouve dans cette strate les trois grandes municipalités de banlieue soient Sainte-Foy , 
Beauport et Charlesbourg. La contribution de ces deux dernières villes se situe au 
niveau du per capita de la strate. La population jeune est à un ni veau moyen et celle 
des personnes âgées est de moyen à élevé. Seulement deux municipalités ont un niveau 
de richesse foncière uniformisée élevé et deux un niveau d’endettement élevé. 
Des six municipalités ay ant u ne proportio n élevée de personnes à faib le 
revenu, quatre contribuent au lo gement social et troi s d’entre elles le font  à un  niveau 
supérieur au per capita régional. Le per capita de la strate se situe à 15,80 $ soit plus de 
deux fois et  dem ie le per capita régional. Ces six m unicipalités ont une r ichesse 
foncière uniformisée moyenne et, pour quatre d’entre elles, le niveau d’endettement est 
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bas. Une seu le est  endettée à un niveau élev é et il s’agit de la ville de Québec. L a 
proportion des jeunes est moyenne; quatre municipalités ont une proportion élevée de 
personnes âgées et ce so nt celles qui cont ribuent au logement social. Les deux 
municipalités qui ne contribuent pas au logement social sont deux municipalités rurales 
de petite taille: Saint-Gilbert dans Portneuf et Saint-Urbain dans Charlevoix.  
 
3.3 Synthèse des observations sur le logement  social 
 
Un peu moins de la moitié des municipalités de la région de la Capitale-
Nationale s’impliquent dans le logem ent so cial et e lles le font a vec un taux d’ effort 
variant de un  à seize. L’im portance de la contribut ion de cinq municipalités exerce un 
effet important sur la hausse du per capita ré gional. La quasi-totalité des municipalités 
qui ne s’impliquent pas dans le logement social sont des municipalités de petit e taille. 
On peut croire qu’elles ne disposent pas de la masse budgétaire critique pour ce faire. 
L’augmentation de la taille des municipalités montre une hausse du nombre de 
municipalités qui s’im pliquent, m ais ce tte hausse se fait davantage par bonds  
successifs qu e de f açon continue. L’ importance de la contribution des municipalités 
montre toutefois que l’effort des municipalités de moyenne taille est plus considérable 
que celui des  villes a yant une population de 50 000 à 99 999 personnes, soit  les trois 
grandes banlieues que sont Sainte-Foy, Beauport et Charlesbourg.  
Les municipalités disposant d’une richesse foncière u niformisée moyenne sont 
proportionnellement plus nom breuses à contri buer au lo gement social, m ais dans 
l’ensemble, l e niveau de contribution e n fonction de  la richesse f oncière uniformisée 
semble indiquer que cette dernière n’i nfluence pas véritablem ent ni la décision de 
contribuer ni le niveau de contributi on. Les m unicipalités ay ant un niveau 
d’endettement moyen sont  prop ortionnellement plus nom breuses que celles ayant u n 
niveau d ’endettement bas à s’im pliquer da ns le logement social. Ce so nt les 
municipalités les plus endettées qui s’impliquent davantage et elles le font avec un taux 
d’effort élevé. La région ne com pte que sept m unicipalités ay ant un niveau 
d’endettement élevé. 
La forte présence de la population jeune dans les municipalités sem ble 
constituer un désincitatif à l’implication dans le logement social. Celles qui consacrent 
des so mmes plus élevées au logement soci al sont peu nom breuses et ce so nt des 
municipalités ay ant une proportion m oyenne de  population jeune. Pour sa part, la 
proportion des personnes âgées sem ble exercer un effet, à partir du m oment où la 
proportion de celles-ci est élevée. Dans cette situation, les m unicipalités sont pl us 
nombreuses à contribuer et ce, à un niveau élevé.  
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Il est intéressant de noter que seule ment quatre des dix-sept municipalités 
ayant une proportion élevée de jeunes com ptent une proportion moyenne de personnes 
âgées; toutes les autres ont  une proportion basse de personnes âgées. De même, douze 
des municipalités ayant une proportion élevée de jeunes comptent une proportion basse 
de personnes sous le seuil de faible revenu. On constate ici la tendance à  
l’homogénéisation des territoires en fonc tion des car actéristiques démographiques et  
socioéconomiques. Il n’est pas étonnant que  ces municipalités co ntribuent m oins au  
logement social puisqu’elles comptent moins de clientèles générant une telle de mande 
de services.  Par ailleurs, on pourrait aussi sou mettre l’ hypothèse que l’ absence du 
logement social dans une collectivité a pour  effet d e lim iter la diversification de la 
population, cet effet pouvant être désiré ou non.  
  Les municipalités ayant une proportion moyenne de population à faible revenu 
sont proporti onnellement plus nom breuses à s’impliquer dans le  champ du logem ent 
social. Les résultats suggèrent une relati on forte entre le poids dém ographique des 
personnes à faible revenu et l’importance de la contribution dans le logement social. 
L’examen des caractéristi ques de ces municipalités perm et de p enser à un effet de 
renforcement positif lorsqu’on est en présence à la fois d’ une proportion élevée de 
personnes à faible revenu et de personnes âgées. 
En bref, la pr ésence importante de pers onnes à faible revenu semble être une 
tendance forte dans la décision et l’importance de l’implication dans le logement social 
alors que la proportion d e jeunes semble ex ercer un effet contraire. L’influe nce du  
poids démographique des personnes âgées apparaît aussi fort i mportante. La riches se 
foncière uniform isée n’ apparaît pas êtr e un facteur favorisant l’i mplication dans le  
champ du logem ent social et les municipalités les plus endettées contribuent à un  
niveau élevé. L’effet de taille est réel bien qu’il ne soit pas constant particulièrement au 
niveau de l’importance de la contribution. 
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 Chapitre 4 
 
L’effort des municipalités dans le champ  




Le cha mp de s activités ré créatives est généralement pris en charge de façon  
importante par les municipalités. La pression des citoy ens est généralement forte pour 
que les municipalités offrent une gamme co mplète d’activités notamment p our les 
jeunes. Une évolutio n i mportante s’ est cependan t produ ite d epuis une vi ngtaine 
d’années. Le loisir traditionnel s ’est progres sivement tr ansformé v ers l e 
développement de loisirs  m ieux adaptés a ux dive rses clientèl es. On pense ici par 
exemple, au développement des maisons de jeunes, aux clubs de l’âge d’or, aux loisirs 
pour personnes handicapées. Même si  ces activités sont souvent  sous la gouverne 
d’organismes à but non lucratif, les municipalités les soutiennent de différentes façons. 
Ces activités de loisirs comportent également de s o bjectifs d’ insertion sociale  et de  
participation à la vie c ommunautaire. D’ ailleurs, un certain nom bre de services 
municipaux de loisirs ont revu leur mission pour inclure des actions orientées ver s 
l’intégration sociale de personnes et le développement de leur communauté.  
Dans ce contexte, nous no us sommes interrogés sur l’existe nce d’une relation 
entre l’ importance de  l’ effort des municipalités dan s les  a ctivités ré créatives et la  
présence de clientèles spécifiques. Nous nous dem andions notamment si l’ importance 
de la populat ion jeune amenait un effort pl us grand des municipalités; de même si 
l’importance la population âgée entraîn ait un plus  grand effort de la municipalité. Au 
regard de la présence i mportante des pers onnes sous le seuil de faible revenu, nous 
nous dem andions aussi dans quelle m esure l es municipalités prenaient en com pte le 
besoin de ces clientèles qui, par définition,  ont largement moins les moyens d’accéder 
aux activités récréatives. De la même manière, nous nous so mmes interrogés sur une 
influence possible du niveau d’ endettement et du niveau de  richesse fo ncière 
uniformisée sur l’importance des dépenses dans les activités récréatives. 
À l’ exception de deux petites municipalités, Baie- Sainte-Catherine et Saint-
Hilarion dan s Charlevoix-Est et Charlevoix,  t outes les municipalités de la région 
indiquent un e contributio n financière dans  le cham p des activités récré atives. Le 
graphique de la page suivante illustre la di stribution de l’effort des municipalités de la 
région dans le cha mp des activités récréatives. Le per capita régional est de 90,42 $; le 
per capita minimal est cependant à 2,32$. Ce per capita atteint un certain plafonnement 
au niveau de 137,2 9$, mais trois autres municipalités font exception avec des per 
capita qui s’échappent du peloton de tête. Étonnamment, ce sont trois petites 
municipalités des MR C de la Jacques-Cartier et de Portneuf: Fossambault-sur-le-Lac 
(173,41$), Lac-Saint-Joseph (408,05$) et Saint-Ubalde (259,31$). 
 
4.1 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon la taille 
 
L’effort des m unicipalités a tendance à augmenter  par bonds s uccessifs. À 
chaque nouveau sommet atteint, le per capita par groupe de taille chute; l’effet de taille 
n’est pas continu. À m oins de 5 000 de popul ation, l’effort des municipalités oscille  
entre 40,25$ et 73,40$; entre 5 000 et  9 999, il osc ille entre 76,55$ et 95,62$. Les 
municipalités de taille moyenne et élevée manifestent un effort s imilaire; la v ille de 
Québec fait catégorie à part comme quelques autres municipalités. L’effort des petites 
municipalités est somme toute digne de mention par rapport au per capita régional.  
En plus de la ville de Québec, ce sont les municipalités moyennes co mptant 
entre 5 000 e t 9 999 personnes qui font  l’effo rt le pl us élevé avec un per capita de 
95,62$. Ces sept villes sont Baie-Saint-Paul, dan s Charlevoix, Donnacona , Pont-
Rouge, Saint -Raymond dans Portneuf, Lac- Beauport dans la Jacques-Cartier , Lac-
Saint-Charles et Saint-É mile dans la CUQ.  Ces municipalités ont majoritairement une 
population él evée de jeun es, une po pulation âgée pr esque également répartie et cinq 
sur sept ont  une po pulation à faible r evenu de n iveau bas. Elles ont une ric hesse 
foncière uniformisée moyenne et les sept sont faiblement endettées, ce qui constitue un 
trait caractéri stique de ces municipalités. On doit noter ici qu’il s’ agit de quatre 
municipalités qui sont des centres de ser vices en milieu rural et d e trois municipalités 
de la couronne urbaine la plus éloignée du centre de Québec.  
Les écarts en tre les minima et maxima de chaque groupe sont co nsidérables 
pour les m unicipalités de moins de 4 000 de population; ces écarts r étrécissent 
fortement pour les municipalités les plus populeuses. 
 
4.2 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon la richesse foncière uniformisée 
 
Parmi les municipalités dont la richesse foncière uniformisée est  basse et qui  
sont au nombre de douze, onze contribuent aux activités récréatives. Le niveau d’effort 
de la strate est de 69,49 $. Les municipalités ay ant un niveau de richess e foncière 
uniformisée bas sont des m unicipalités de petite taille et des municipalités de taille 
moyenne dont une banlieue d’im portance, soit Beauport. Ces municipalités comptent 
une proportion m oyenne e t élevée de jeunes et une répartition variable de per sonnes 
âgées. Ces municipalités se distinguent  par une proportion m oyenne de personnes à 
faible revenu. Le niveau d’endettement est bas pour les deux tiers d’entre elles. 
Une seule m unicipalité ne contribue pas aux activités récréatives sur l es 
quarante-quatre ay ant une richesse foncière uni formisée moyenne. Le per c apita de 
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cette strate est le plus élevé à 96,90$ al ors qu’il diminue à 91,34$ pour les vingt-deux 
municipalités ayant une richesse foncière unifo rmisée supérieure.  L’ensemble de ces 
municipalités a une population plus vi eillissante; 7 5% de ces municipalités ont une 
proportion moyenne et élevée de personnes âgées. La proportion de personnes à faible 
revenu est aussi plus élevée et on peut cons tater ici la probabilité du lien constaté pour 
le logement social, c’ est-à-dire un niveau  d’ effort plus élevé en présence d’une 
proportion pl us élevée de personnes âgées et de personnes à f aible revenu. Ces 
municipalités sont peu endettées et ell es sont de t outes tailles.  Les villes d e taill e 
moyenne sont fortement représentées dans cette strate et la ville de Québec y figure. 
Les municipalités ay ant une riches se fo ncière uniformisé e él evée contribuent 
toutes au cha mp des a ctivités récré atives. Ces municipalités ont une proportion  
moyenne de jeunes et sont  très vieillissantes. À l’exception de deux qui com ptent une 
proportion moyenne de personnes à faible revenu, toutes les autres ne comptent qu’une 
proportion basse de cette population. Pl us des deux tiers sont peu endettées et ce sont  
majoritairement des municipalités de p etite taille. Les municipalités de ce gro upe ont 
un comportement qu’on pourrait qualifier d’erratique tellement les écarts sont grands  
entre les per capita versées par chacune dans les activités récréatives. 
Nous notons que les écarts entre l es niveaux d’effort moyen et él evé sont peu 
marqués s elon le cha mp de la richess e f oncière uniform isée. À notre question sur 
l’existence d’un lien entre la richesse foncière  uniformisée et le niveau d’effort,  on ne 
peut répondre positivement. 
 
4.3 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon l’endettement 
 
Le niveau d’effort des municipalités ayant un ni veau d’endette ment bas et 
moyen est à peu près identique, soit 73,17$ et  73,89$. Douze de ces municipalités ont 
cependant un niveau d’ effort qui dépasse le per capita régional souvent de façon  
considérable. Ce sont surtout des m unicipalités de petite taille qui accusent un tel 
niveau de dépassement.  
Les municipalités ayant un faible niveau d’endettement ont une populatio n 
jeune de niv eau moyen pour les deux  tiers  d’entre  elles; autant ont une pro portion 
basse et élevée de personnes âgées et un peu moins de la m oitié en ont une pr oportion 
moyenne. Un peu plus des deux tiers o nt une proportion basse d e personnes à faible 
revenu; quatre seulement ont une prop ortion élevée de personnes à faible revenu. La 
richesse fonc ière unifor misée est de  moyenne à éle vée. La gran de majorité s ont des 
municipalités de petite taille. 
Les municipalités ayant un niveau d’endettement moyen se distinguent peu des 
municipalités de petite taille sinon qu’elles ont une proportion plus élevée de personnes 
âgées. Leur taux d’effort est comparable. 
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À première vue, les sept municipalités ayant un niveau d’endettement élevé ont 
un niveau d’effort nettement plus élevé que le per capita régional avec un per capita de 
114,32$; cependant un exam en plus détaillé montre que les vil les de Québec et de 
Sainte-Foy ont un niveau d’effort tel qu’il entraîne une hausse importante du per capita 
du groupe. Il  ne sem ble pas exister de relati on entre le niveau de l’effort dans les 
dépenses récréatives et l’endettement. Les municipalités endettées à un niveau élevé se 
distinguent par une proportion élevée de pe rsonnes âgées pour cinq d’entre elles sur 
sept. Leur richesse foncièr e uniformisée est de moyenne à élevée.  Elles sont toutes de  
tailles distinctes. 
 
4.4 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon l’importance de la population jeune  
 
 La seule municipalité com ptant une basse proportion de jeunes fait cas 
d’espèce ave c le per capita le plus él evé de la r égion dans le cha mp des  activités 
récréatives, soit 408,05$. Il s’agit en outre d’une municipalité de très petite taille av ec 
une proportion élevée de personnes âgées et un niveau élevé de richesse f oncière 
uniformisée. Les municipalités ay ant u ne propor tion m oyenne de jeunes contribuen t 
avec un per capita légèrement supérieur au per capita régional. Le per capita de la strate 
est de 94,45$. 
Les municipalités ayant une proportion moyenne de jeunes sont vieillissantes 
et, pour les deux tiers, elles ont une proportion basse de personnes à faible revenu. La  
richesse foncière uniformisée est moyenne et élevée et la dette est basse pour les deux 
tiers. Elles sont de toutes tailles et contribuent au niveau de 94,45$. 
Les municipalités ayant une proportion de jeunes plus élevée que la proportion  
régionale contribuent à un niveau d’effo rt moindre (68,18$) que la strate précédente et 
que le per capita régional.  
Les municipalités comptant une proportion élevée de jeunes ont pour la plupart 
une proporti on basse de personnes âgées. Cinq sur dix-sept ont une proportion 
moyenne de personnes à faible revenu et une  seule en compte une proportio n élevée. 
La richesse foncière uniform isée est moyenne et la dette est faible. Ces municipalités 
ont surt out entre 3 000 et 24 999 personnes. Les villes de t aille moyenne sont 
fortement représentées dans cette catégorie. La réponse à notre question de recherche 
sur la relation entre l’im portance de la popul ation j eune et l’importance de l’effort  
pourra surprendre le lecteur. Le groupe  des municipalités co mptant 




4.5 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon l’importance de la population âgée  
 
 Près du quart des municipalités de la  région ont une proportion basse de 
personnes âgées et contribuent toutes au ch amp des  activités réc réatives avec  un per 
capita de 64, 42$ soit un per capita inférieur au per c apita régional. Ces m unicipalités 
ayant une proportion basse de personnes  âgées ont, pour les deux t iers, une proportion 
élevée de jeunes, com ptent en général une propor tion basse de personnes à faible 
revenu et ne sont pas endettées. Elles sont plutôt de taille moyenne. 
Les municipalités ay ant une proportion m oyenne de personnes âgées 
contribuent elles aussi avec un per capita inférieur au niveau régional, mais un peu plus 
élevé que celui de la strate précédente. Le niveau d’effort de la strate est de 76,84$. Les 
municipalités ay ant une proportion m oyenne de per sonnes âgées ont une proportion 
plutôt m oyenne de jeunes, une proport ion basse de personnes à faible revenu, une 
richesse moyenne et sont peu endettées, sauf une. Ce sont davantage des municipalités 
de petite taille, mais on retrouve aussi dans  cette strate six m unicipalités de taille 
moyenne et les trois grandes banlieues. 
Pour leur part, les municipalités comptant une prop ortion élevée de personnes 
âgées ont une proportion moyenne de jeunes; la majorité co mptent une proportion 
basse de per sonnes à faible revenu, mais on y dénombre toutefois huit m unicipalités 
ayant une pr oportion m oyenne de personnes à faible revenu et quatre en a yant une 
proportion élevée. Ce sont en général des municipalités de petite taille dont la dette est 
basse pour la majorité; la ville de Québec fait exception par sa taille et  son niveau 
d’endettement. Les vingt-six m unicipalités ay ant une  proportion é levée de personnes  
âgées contribuent avec un effort supérieur au  niveau régional. Leur niveau d’ effort 
dépasse nettement le per capita régional en s’établissant à 119,73$.  
Nos questions de recherche trouvent ici une autre réponse qui pourra étonner le 
lecteur. En effet, la prése nce i mportante des personnes âgées a git fortem ent sur le  
niveau d’effort dans les activités récréativ es alors que la perception populaire courante 
aurait pu nou s amener à croire d’abor d que ce lien aurait été davantage marquant en  
présence d’une forte concentration de population jeune dans les municipalités.  
 
4.6 L’effort des municipalités dans le champ des activ ités récréa tives 
selon l’importance de la population de faible revenu 
 
 La présence des personnes sous le seuil de faible revenu agit de façon similaire 
à la présence des personnes âgées. T outefois, le niveau d’ effort de la strate des 
municipalités comptant une proportion m oyenne de personnes sous le seuil de faible 
revenu demeure sous le per capita régional. Notre question de recherche trouve ici une  
réponse affir mative à  sav oir l’ existence d’ une relation entre l’ importance d e cett e 
population et le niveau d’effort des municipalités. 
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Les deux tiers des municipalités ont une proportion basse de personnes à faible 
revenu et elles contribuent aux activités récréatives avec un per capita inférieur au per 
capita régional, soit 72,63$. Les municipalités ayant une proportion basse de personnes 
à faible revenu sont  surto ut des m unicipalités co mptant une proportion m oyenne de 
jeunes et elles sont m oins vieillissantes. La richesse foncière uniformisée est moyenne 
et élevée et le niveau de d’endettem ent est bas pour la grande majorité. Aucune de ces 
municipalités ne compte plus de 25 000 personnes. 
Les vingt municipalités com ptant une  proporti on moyenne de personnes à 
faible revenu contribuent l égèrement plus, mais demeurent sous le per ca pita régional 
avec un niveau d’effort de 77,76$. Les municipalités ayant une proportion moyenne de 
personnes à faible revenu sont aussi d es municipalités co mptant une proportion  
moyenne de jeunes; elles sont cependant davantage vieillissantes. La richesse foncière 
uniformisée de ces municipalités est m oyenne et basse, seulement deux ont une  
richesse foncière uniformisée élevée. Le niveau d’ endettement est  bas pour la grande 
majorité d’entre elles. Même si ce sont majoritairement des municipalités de petite 
taille, les villes de taille moyenne sont très  représentées dans cette str ate; les trois 
grandes banlieues en font aussi partie. 
Le niveau d’effort est nettem ent plus élevé pour les six municipalités de la 
région qui comptent une présence élevée de personnes sous le seuil de faible revenu. Il 
atteint 126,23$. Les villes de Québec et de Vanier poussent vers le haut le per capita de 
la strate; trois des six municipalités de la strate ont un niveau d’ef fort inférieur au per 
capita régional et ce sont des municipalités de petite taille. On note une tendance à l a 
hausse du niveau d’ effort selon l’ importance de l a proportion des personnes à faible 
revenu.   
Les municipalités comptant une proportion élevée de personnes à faible revenu 
ont une pro portion m oyenne de jeunes et  les deux tiers une proporti on él evée de 
personnes â gées. La  ri chesse fonci ère unifor misée est  moyenne et le  niveau 
d’endettement bas pour quatre de ces six municipalités. On y  retrouve Québec et 
Vanier qui com ptent de très fortes proportio ns de personnes sous le seuil d e faible 
revenu et quatre municipalités rurales de petite taille. Ce sont Saint-Basile-Sud et 
Saint-Gilbert dans Portneuf et Saint-Ur bain dans Charlevoix; Saint-Siméon dans 
Charlevoix-Est.  
 
4.7 Synthèse des observations sur les activités récréatives 
 
 Dans le cha mp des acti vités récréati ves, au cours de l’ année 1998, les 
municipalités comptant entre 5 000 et 9 999 personnes sont celles qui ont le plus haut 
niveau d’effort au plan régional. La ville de Québec, seule dans sa cat égorie, rejoint 
aussi ce gro upe par son co mportement. Ce sont des municipalités qui so nt peu 
endettées. Par ailleurs, un certain nombre de petites municipalités se distinguent par un 
 101
comportement particulier:  leur niveau  d’ effort dépassant de  trè s loin le per  capita  
régional. 
On remarque que les municipalités qui ont un niveau d’endet tement élev é 
contribuent à  un niveau d ’effort p lus élevé que le per capita régional; elles ont e n 
commun pour cinq sur sept d’entre elles de co mpter une proportio n élevée de 
personnes â gées. On doit cependant noter que  ce per c apita élevé provient 
essentiellement de deux m unicipalités de grande taille. La hausse de la proportion des 
personnes âgées se traduit par une augmentation continue du niveau d’effort de chaque 
strate. Les résultats suggèrent aussi que la proporti on des personnes sous le seuil de 
faible reven u contribue  à augmenter le niveau d’effort d es municipalités. La 
conjugaison d’un effet de renf orcement positif sur le niveau d’ effort par une présence 
importante et  co mbinée d es per sonnes âgée s et  de s personnes à faible  reve nu est  
plausible.  
La hausse de la proportion des jeunes montre cependant une influence négative 
sur le niveau d’effort des municipalités. Cependant, les sept municipalités de la région 
comptant entre 5 000 et 9 999 personnes accueillent une concentration élevée de jeunes 
et ces municipalités contribuent davantage que le s autres  de la même str ate. À 
l’exception d’une seule municipalité cependant, elle s dem eurent toutes sous l e per 
capita régional. Ce sont des municipalités distantes du centre-ville ou des centres de 
services situés en m ilieu rural.  Enfin, la richesse foncière uniformisé e ne se mble pas 
avoir une influence prépondérante sinon que les municipalités ayant un niveau élevé de 
richesse foncière uniformisé e contribuent moins. Il s’ agit principalement de  
municipalités de petite taille. 
En conséquence, nos questions concerna nt les liens  possibles en tre le niveau  
d’effort et les caractéris tiques populat ionnelles et financières, débouchent sur des 
résultats qui peuvent surp rendre. La popula tion jeu ne a un p oids relatif et ce poids  
pourrait être l ié à la distance et au rôle de pôle de la municipalité. La population âgée 
et la population sous le seuil de faible revenu influen cent fortement le niveau d’effort 
dans le champ des activités récréatives. Cependant, la richesse foncière uniformisée et 
le niveau d’e ndettement ne sem blent pas ex ercer u n poids significatif sur le niveau 
d’effort dans ce champ.  
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 Chapitre 5 
 
L’effort des municipalités  




Comme pour le logement social et les activités récréatives, nos questions de 
recherche vis aient à vérifier l’ existence d’ une relati on entre le niveau d ’effort des 
municipalités dans le cham p de la cult ure et un certain nom bre d’indicateurs de nature  
populationnelle et financière. Le champ de la cult ure couvre di verses interventions 
allant du soutien aux activités artistiques  et à la création en général, en passant par le  
développement des bibliothèques publi ques, des musées ou centres d’ interprétation 
jusqu’à des actions de m ise en valeur du patrim oine local, au plan architectural ou 
encore au plan des traditions locales à ti tre d’exemple. Au même titre que les activités 
récréatives, l es activités culturelles constituen t des occasions de valorisation pour les 
citoyens, de développe ment de leur poten tiel, mais aussi de participation et 
d’intégration sociale. Elles contribuent au développement de l’i dentité individuelle et 
collective, resserrent les liens entre les citoy ens et participent au renforcement du tissu 
social des communautés. 
Traditionnellement, les act ivités culturelles ont parfois été considérées comme 
un luxe superflu; nous étions par conséquent curieux de vérifier le niveau d’ effort des 
municipalités notamment  de celles d isposant d’une richesse foncière uniform isée 
élevée. Dans un premier temps, nous avons d’abord constaté que, en 1998 , seulement 
dix municipalités sur l es 78 que co mpte la région, soit 12,8% des municipalités de la 
région de la Capitale-Nationale, ne déclaraient pas de dépen ses dans la culture. Durant 
la même année, le per capita régional consacré à l a culture étai t de 34,61$; ce pe r 
capita représentait un peu plus du tiers du pe r capita consacré aux activités récréatives. 
Le graphique de la page su ivante illustre l’effort des municipalités de la région dans le 
champ de la culture. 
 
5.1 Les municipalités ne d éclarant pas de dépenses dans le champ de la 
culture 
 
Soixante-huit des soixante-d ix-huit m unicipalités, soit 87,2% de celles-ci, dé clarent 
avoir consacré des so mmes dans le  cha mp de la culture. Dix m unicipalités n’ en 
déclarent pas. Ces municipalités comptent toutes moins de 4 000 p ersonnes. Une seule 
a un niveau d’endettement élevé et il s ’agit de Saint e-Anne-de-Beaupré qui est celle 
dont la popul ation est la p lus élevée parm i ces municipalités; toutes les autres ont un 
niveau d’endettement bas. Le niveau de richesse foncière uniformisée est moyen pour 
six d’entre elles. La propo rtion de jeu nes est moyenne pour la majorité, la pro portion 
de personnes âgées est moyenne pour la moitié. Quatre ont une proportion moyenne de 
personnes sous le seuil de faible revenu et une en compte une proportion élevée. 
 
5.2 Les municipalités qui contribuent au champ de la culture 
 
Parmi les municipalités qui contrib uent, il est notable de constater qu e 
seulement treize municipalités ont un niveau d’effort supérieur au per capita rég ional. 
Nous constatons aussi que cinq de ces municipalités ayant un niveau d’effort élevé sont 
des municipalités de petite taille de moins de 1 500 personnes. Ce sont Sainte-Famille-
de-l’Île-d’Orléans (40,94$), Saint-Joach im (66,05$) , Descham bault (73,11$) , Saint-
Siméon (75,47$). L’Île-aux-Coudres se distingue au premier rang avec un per capita de 
123,77$ dépassant de près de 50,00$ la  ville de Sillery qui occupe le deuxième rang. 
On constate donc que dans le  champ de la culture, des municipalités de petite taille 
n’ont pas un co mportement aussi homogène qu’en ce qui concerne le loge ment social. 
Enfin, notons que la ville de Québec affecte un per capita de 56,54$ à la culture; ce per 
capita plus él evé que le per capita régio nal place la v ille de Québec au huitièm e rang 
de la région de la Capitale-N ationale q uant au nive au d’effort d ans le cham p de la 
culture.  
 
5.2.1 L’effort des municipalités dans le champ de la culture selon la taille 
 
 Le per capita  régional présente des vari ations fort considérables d’ une strate à  
l’autre et aus si entre l es municipalités d’une même strate. Le niveau d’ effort des plus  
petites municipalités est le double et parfois davantage que celui des municipalités 
comptant entre 1 500 et 4 000 personnes. Celui des municipalités comptant entre 1 000 
et 1 499 personnes est jusqu’à six fois plus élevé que celui des municipalités de la taille 
immédiatement supérieure. Le niveau d’effo rt varie en dents de scie; il fait un bond  
important et dépasse le p er capita rég ional lorsque  la population des m unicipalités 
atteint 10 000 personnes. Ces municipalités sont Cap-Rouge, Ancienne-Lorette, 
Loretteville, Saint-Augustin-de-Desmaures, Sillery, Val-Bélair et Vanier. Le per capita 
chute de m oitié pour  les t rois grandes villes de banl ieue et rem onte à 56,54$ pour la 
ville de Québec. Les écarts entre les m unicipalités d’une m ême strate connaissent des 
niveaux encore plus considérables. 
La chute du per capita chez les trois grandes banlieues co mptant entre 50 000 
et 99 999 personnes est étonnante. La ville de Sainte-Foy consacre un per capita plus 
important que le per capita régional à l a culture; il s’agit d’une ville ayant une richesse 
foncière uniform isée et u n niveau d’e ndettement élevés. Beauport, disposan t d’u ne 
richesse foncière uniformisée basse et d’un endettement de niveau moyen, affecte u n 
per capita de 26,62$ à la culture. Charlesbourg n’y consacre que 7,90$ alors que son 
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niveau d’ endettement est  bas et que  s a rich esse foncière uniformisée est de niveau  
élevé.  L’importance des variations rend l’effet de taille bien relatif dans le champ de la 
culture. Si ce n’était de l ’effort de la ville  de Québec,  seule dans sa catégorie, il  serait 
difficile de conclure à la présence d’un effet de taille.  
 
5.2.2 L’effort d es municipalités dans l e champ de la culture selon la riche sse 
foncière uniformisée 
 
 Les municipalités ayant une riche sse foncière uniformisée basse contribuent à 
un peu plus des deux tiers du per capita régi onal alors que les écarts entre l e niveau 
d’effort sont minimes entre les municipalités ayant une proportion m oyenne et élevée  
de richesse f oncière unifor misée. Notre qu estionnement au regard du com portement 
des municipalités ayant un niveau d e rich esse foncière unifo rmisée élev é trouve 
réponse ici: les résultats suggèrent que le niveau de richesse foncière uniformisée a un 
effet limité sur l’importance du niveau d’effort. La richesse des municipalités ne serait 
pas un incitatif à investir davantage dans ce champ d’activité. 
Les municipalités se situant à un niveau bas de riche sse foncière uniformisée 
présentent un niveau d’effort de 25,16$, de ux d’ entre elles ne contribuent pa s à la  
culture. Les m unicipalités de cette strate co mptent une proportion m oyenne et élevée 
de jeunes, elles sont vieillissantes, mais trois ont une proport ion basse de per sonnes 
âgées. Huit d’entre elles com ptent u ne proport ion m oyenne de personnes à faible 
revenu et un e en co mpte une prop ortion élev ée. Elles sont en grande majorité peu 
endettées, une seule a un niveau d’ endettement élevé. Pour les deux tiers, ce sont de 
petites municipalités, mais trois ont plus de 10 000 personnes et on y retrouve l a ville 
de Beauport. 
Les municipalités ayant une richess e foncière uniformisé e moyenne comptent 
une proportion moyenne de jeunes pour les trois quarts d’entre elles; dix d’entr e elles 
ont une proportion élevée de jeunes. Les deux tiers comptent une proportion élevée de 
personnes âgées; dix d’ entre elles ont une proportion moyenne de personnes à faible 
revenu et cinq en comptent une proportion élevée.  Pour la grande majorité, il s’agit de 
municipalités peu endettées. Les trois quarts de ces municipalités sont de petite taille et 
on y retrouve une forte p roportion des villes de  taille moyenne ainsi que la ville de 
Québec. L’effort des municipalités de cette strate est de 36,86$. 
Les vingt-deux m unicipalités ay ant une riches se foncière uniformisé e él evée 
sont des m unicipalités de petite taille; on y dénombre trois villes de taille moyenne. 
Leur effort est de 37,46$. Ces municipalités sont essentiell ement com posées d’ une 
proportion moyenne de jeunes et elles sont vieillissantes. Vingt d’ entre elles ont une 
proportion basse de personnes à faibl e reve nu, aucune n’ en com pte une pr oportion 




5.2.3 L’effort des municipalités dans le champ de la culture selon l’endettement 
  
 Nous nous demandions si l’effort des municipalités dans le champ de la culture 
était en relat ion avec leur niveau d’ endettement. Nous constatons qu ’il au gmente 
constamment selon le niveau d’endette ment des municipalités; celui des municipalités 
ayant un niveau d’endettement élevé es t près du double de celui des municipalités 
ayant un niveau d’endettement moyen. 
Les municipalités ay ant un niveau d’endettement bas co mptent davantage de  
population jeune et leur proportio n de personnes âgées est surtout de niveau mo yen et 
élevé. Les deux tiers comptent une proportion basse de personnes à faible revenu, mais 
quatre municipalités ont une propor tion élev ée de personnes à faible reven u. La 
richesse foncière uniform isée est de proportion m oyenne, m ais élevée pour seize 
d’entre elles. On y  retrouve des municipalités de toutes tailles, à l ’exception de la ville 
de Québec, e t les municipalités de taill e moyenne s ont fortem ent représentée s dans  
cette strate. 
Les municipalités ay ant un niveau d ’endettement moyen com ptent 
proportionnellement plus de personnes âgées et  de personnes à faible revenu que les 
municipalités ayant un niveau d’endettement bas. Ce sont surt out des municipalités de 
petite taille dont la richesse foncière uniformisée est moyenne et élevée. Pour leur part, 
les municipalités ay ant un ni veau d ’endettement élevé se distinguent pa r une 
proportion moyenne de jeunes, une proportion élevée de personnes âgées; trois sur sept 
ont une proportion m oyenne et él evée de personnes à f aible rev enu. Leur richesse 
foncière uniformisée est de proportion m oyenne et  élevée et on  ne retrouve qu’ une 
seule de ces municipalités dans les gro upes de taille où on en dénom bre une, incluant 
la ville de Québec. 
 
5.2.4 L’effort des municipalités dans le  champ de la cul ture selon l’importance 
de la population jeune  
 
 Une seule municipalité de la région de  la Capitale-Nationale compte une 
proportion basse de jeun es de 0-17 ans. Les municipalités ay ant une pr oportion 
moyenne et élevée de jeunes contribuent à peu près autant à la culture; l’ écart entre  
leur niveau de contributi on est faible. Il se situe relativement près du per capita 
régional. À notre question  de recherche visan t à vérifier une relation entre le niveau 
d’effort et l’importance la population jeune, on ne peut que constater un niveau d’effort 
à peine plus élevé. Il se mble que le po ids démographique des jeu nes aurait un faible 
impact sur le niveau des dépenses culturelles.  
Parmi les municipalités ayant une prop ortion moyenne de jeunes, on retrouve  
des municipalités de toutes tailles, y compris une forte représentation des municipalités 
de taille moyenne, les trois grandes banlieu es et la ville de Québec. Ces municipalités 
comptent une proportion moyenne et élevée de personnes âgées. L es deux tiers d’entre 
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elles ont une proport ion basse de per sonnes à fa ible revenu, m ais elles regroupent la 
presque totalité des municipalités ay ant une  proporti on élevée de personnes à faible 
revenu. La richesse fon cière uniformisé e est moyenne et élevée et le niveau  
d’endettement bas pour les deux tiers. Ces municipalités contribuent au niveau de 
34,32$. 
Les municipalités ay ant u ne proporti on élevée de jeunes co mptent beaucoup  
moins de personnes âgées, les deux tiers ont une proportion basse de personnes à faible 
revenu. Le niveau de richesse  foncière uniformisée est moyen et le niveau  
d’endettement bas. Ce son t surtout des municipalités comptant entre 3 000 et 24 999 
personnes et le per capita de la strate se situe à 36,21$. 
 
5.2.5 L’effort des municipalités dans le  champ de la cul ture selon l’importance 
de la population âgée  
 
 Nous nous so mmes questionné sur la r elation possible entre le niveau d’effort  
dans la culture et l’im portance de la population âgée  de 65 ans et plus. Les résultats 
indiquent que la taille jouerait un rôle plus  significatif que la présence i mportante de 
personnes âgées. 
Le niveau d’effort le plus bas (21,75$)  est celui des m unicipalités ay ant une 
proportion mo yenne de personnes âgées alors que le niveau d’effort de celles en  
comptant une proportion basse est pour sa part plus élevé que le per capita régional. Il  
se situe à 38,05$. Le nombre élevé de municipalités de petite taille dans le groupe de 
celles ay ant une proporti on m oyenne de pe rsonnes âgées po urrait expliquer cette 
situation. La plupart de ces municipalités consacrent un per capita moindre à la culture.  
Les municipalités comptant une proport ion basse de personnes âgées sont en 
grande partie des municipalités de taill e moyenne qui, par ailleurs, accueill ent une 
proportion élevée de jeunes et une proportio n basse de personnes à faible revenu. Le 
niveau de richesse foncière uniformisée est moyen et le niveau d’ endettement bas. Les 
municipalités ay ant une proportion m oyenne de per sonnes âgées ont une proportion 
moyenne de jeunes et une proporti on basse de personnes à faible r evenu. La richesse 
foncière uniform isée est moyenne et l ’endettement bas. Ce sont surtout des petites 
municipalités, mais aussi  les trois grand es banlieues de la région soit Sai nte-Foy, 
Charlesbourg et Beauport. 
Près de la moitié des municipalités ayant une propor tion élevée d e personnes 
âgées comptent aussi une proportion moyenne et élevée de personnes à faible revenu. 
La proportion des jeunes est essentiellement moyenne, la richesse foncière uniformisée 
est de niveau m oyen et élevé et l’ endettement est bas. Ce sont des municipalités d e 
toutes tailles à l’ exception des grande s banlieues com ptant entre 50 000 et 99 999 




5.2.6 L’effort des municipalités dans le  champ de la cul ture selon l’importance 
de la population de faible revenu 
 
 La relation entre le niveau d’effort dans le champ de la culture et l’importance 
de la populat ion de faible revenu présente le  même tableau que la rel ation entre l e 
niveau d’effort et la popul ation âgée. Les municipalités ayant une proportion basse de 
personnes à faible revenu sont proportionnellement  un pe u plus  nom breuses à  
contribuer que celles comptant une prop ortion moyenne de person nes à faible revenu. 
Avec un per capita de la strate qui se situe à 32,40$, juste sous la barre du per  capita 
régional de 34,61$, la contribution des municipalités ay ant une proporti on ba sse d e 
personnes sous le seuil de faible revenu est nette ment plus forte que celle des 
municipalités en comptant une proportion moyenne. Cependant le tableau diffère de la 
situation des personnes âgées en ce sens qu’ on retrouve beaucoup moins de 
municipalités de petite taille  dans le groupe des municipalités ay ant une proportion 
moyenne de personnes sous le seuil de  faible revenu. On y retrouve cependant quatre 
municipalités de taille moy enne et le s trois grandes banlieues de la région de la  
Capitale-Nationale.  
Les municipalités comptant une proportion basse de personnes sous le seuil de 
faible revenu sont de pet ite taille; on y  retrouve aussi une forte proportion de 
municipalités de taille moyenne. La proportio n de jeunes est de niveau moyen, celle 
des personnes âgées est de niveau moyen et élevé. La richesse foncière uniformisée est 
moyenne et élevée et le  niveau d’ endettement ba s. Les municipalités ay ant une  
proportion m oyenne de personnes à faible revenu ont  une proportion m oyenne de 
jeunes et sont plus vieillissantes. Huit d’entre elles ont un niveau de richesse bas; deux 
seulement ont un niveau élevé de riches se foncière uniformisée. L’endettement est bas 
pour la majorité des municipalités. Le niveau de contribution est de 23,25$. 
Les deux tiers des municipalités ay ant une prop ortion élevée de personnes à 
faible revenu com ptent aussi une pr oportion éle vée de personnes âgées et une 
proportion moyenne de jeunes. La richesse foncière uniformisée se situe à un niveau 
moyen et cel ui de l’endett ement est bas. Ce  sont quatre municipalités de petite taille, 
une de taille moyenne et l a ville de Qu ébec. Les municipalités ay ant une proportion 
élevée de personnes à faible revenu con tribuent davantage avec un per capita de strate 
qui atteint 54,16$; ce per capita élevé est cep endant attribuable à la présence des villes 
de Québec et Vanier dans cette strate. 
 
5.3 Synthèse des observations sur le champ de la culture 
 
 En 1998, dans le cham p de la culture, l’effet de taille est relatif. Le per capita 
selon la taille oscille constamment en  dent s de scie avec des écarts i mportants; des 
écarts encore plus considérables se r etrouvent entr e les municipalités d’ un même 
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groupe de taille. Les municipalités qui ne déclarent pas de contri bution dans le champ 
de la culture sont des m unicipalités de  petite taille, mais on trouve aussi des  
municipalités dont la contribution atteint des sommets élevés dans ce groupe. 
Les résultats suggèrent que le niveau  de richesse foncière uniform isée a un 
effet li mité sur l’im portance du niveau  d’e ffort dans le cham p de la culture. Par 
ailleurs, les m unicipalités les plus endett ées contribuent davantage; quatre sur sept 
d’entre elles ont un per capita supérieur au per capita régional.  
Les données populationnelles nous montrent que la proporti on de  jeunes 
influence peu le niveau d’ effort. Par contre, la proportion des personnes âgées suggère 
une relation positive avec l’im portance du niveau d’effort dans le champ de la culture; 
cette relation positive est cependant di scontinue pui sque les m unicipalités com ptant 
une proportion moyenne de personnes âgées contribuent moins que celles en comptant 
une proport ion basse. Un tableau si milaire caract érise la population sous le seuil de 
faible revenu. La proporti on élevée de pers onnes à faible reven u se traduit par un  
niveau d’effort nettement plus élevé que le  per capita régional; ce la est cependant le 
fait des villes de Québec et de Vanier. Les autres municipalités de ce groupe ont une 
contribution limitée et ce sont des municipalités de petite taill e. Les municipalités 
comptant une proportion basse de perso nnes sous le seuil de faible  revenu contribuent 
aussi davantage que celles en comptant une proportion moyenne.  
Comme nou s l’avons re marqué précédemment, la proportio n élevée d e 
personnes âgées, conjugué e avec une pr oportion élevée de personnes à faible revenu, 






La place du développement social  




Nous avons mesuré le niveau d’effort  des municipalités selon les champs d u 
logement social, des activités récréatives et de la culture. Nous considérons maintenant 
l’effort gl obal des municipalités dans le développement social de même que 
l’importance des dépenses de  dévelo ppement social par rapport à l’ensemble des 
dépenses.  
 
6.1 Les municipalités de la région de la Capitale-Nationale selon leur 
effort financier global dans le champ du développement social 
 
Nous mesuro ns l’effort des municipalités dans les trois cham ps d’action que 
nous avons identifiés comme étant reliés au développement social par la cons truction 
d’un indice global de l’e ffort de dével oppement social. Cet indice correspond à la 
somme des per capita de chacun des trois ch amps mentionnés. Nous l’ avons calculé  
pour chacune des municipalités et p our l’ ensemble de la rég ion de la Capitale-
Nationale. 
Le classemen t des municipalités selon un in dice global de leur effort dans le 
champ du développement social permet de prendre acte des écarts importants entre les 
niveaux d’efforts des municipalités de la régi on de la Capitale-Na tionale, au cours de 
l’année 1998.  L’effort des m unicipalités varie de 0,67$ à 411,10$ per capita pour un 
per capita régional de 131, 10$. En clas sant les municipalités selon les mêmes 
paramètres que nous avons utilisés jusqu’ à maintenant, soit un effort de moins de 75% 
du per capita régional, de 75% à 125%  et de plus de 125% du per capita régional, nous 
constatons que 51 municipalités sur les 78 de la région (65,4%) se situent sous la barre 
de moins de 75% de l’ effort régional. Six municipalités (7,7%) s e classent au-dessus 
de 125% de l’effort régio nal alors que vi ngt et une (26,9% ) se situent autour du per 
capita régional. 
L’examen plus détaillé selon le niveau  d’effort suggère des résultats qui 
confirment les tendances observées jusqu’à maintenant. 
Des cinquante et une municipalités ayant un niveau d’effort bas, c’est-à-dire de 
moins de 75%  le per capita régional d e l’ indice, 47  ont u ne population de moins de 
5000 personnes. On retrouve dans cette st rate 20 des 26 municipalités de moins de 
1000 personnes de la région et quatre municipalités de taille moyenne, dont une des 
trois grandes banlieues d e la région. Ces dernière s municipalités sont Saint-É mile 
(84,83$), Sa int-Raymond (86,3 4$), Lac-Saint-Charles (94,16 $) et Charlesbourg 
(81,43$). Le  niveau d’effort de ces municipalités se rapproche de celui des autres 
municipalités de taille moyenne et se disti ngue fortement de celui de certaines autres 
municipalités de ce groupe telles Saint-Thuribe (2,73$), Baie-Sainte-Catherine (3,57$), 
Shannon (36,04$) et Saint -Léonard-de-Portneuf (57,17$). Même si elles se retrouvent 
dans une même strate, des m unicipalités de moins de 500 et 1 000 personnes ne 
disposent évi demment pas de la même masse budgétaire critique pour assumer un  
certain nombre de responsabilités identiques. Les municipalités de petite taille de cett e 
strate ont, pour la très gra nde part, un niveau élevé de richesse foncière uniformisé e et 
un niveau bas d’endettement.  
Près de 80%  des municipalités de cette strate comptent une proportio n 
moyenne de jeunes; les autres ont une proportion élevée de jeunes de 0-17 ans. Près de 
la m oitié ont une proportion m oyenne de personnes âgées et celles en ayant une 
proportion élevée sont légèrement plus nombreuses que celles en ayant une proportion 
basse. Près d es deux tiers abritent une pr oportion basse de per sonnes à faible r evenu; 
quatre en abritent une proportion élevée. 
Neuf des vingt et une m unicipalités ayant un niveau d’effort se situant autour 
du per capita régional, c’est-à-dire de 75%  à 125% du p er capita, sont des 
municipalités de moins de 5 000 personnes al ors que douze sont des municipalités de 
taille moyenne dont les deux autres grandes banlieues, soit Beauport et Sainte-Foy.  De 
fait, plus des deux tiers des villes de taille  moyenne de la région se retrouvent dans 
cette strate. Plus de la m oitié ont un niveau de richesse foncière uniform isée moyen et 
un ni veau d’en dettement m oyen. Cette strate regroupe des m unicipalités fort  
différentes et  les écarts entre les niveaux d’ effort de chacune sont im portants. Des 
municipalités rurales de petite taille comme Saint-Siméon (106,64$) et Sainte- Famille 
(116,76$) co ntribuent aut ant au dével oppement social que Beauport (101 ,57$); 
d’autres comme Desch ambault (142,24$) et P ont-Rouge ( 149,79$) contribuent 
davantage que Sainte-Foy  (135,78$). La contribution de la ville de Vanier est la plus 
importante de ce groupe avec un per capita de 154,35$. 
Près des trois quarts des municipalités de ce gro upe ont u ne proporti on 
moyenne de jeunes. La répartition des personnes âgées montre que ces municipalités 
en co mptent des proportio ns qui se rapprochent d ’un niveau à l ’autre même si elles 
sont plus vieillissantes. Co mme dans la strate précédente, les deux tiers co mptent une 
proportion basse de personnes à faible re venu, mais une seule en co mpte une 
proportion élevée. 
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Les six municipalités contribuant au dé veloppement social à un niveau élevé, 
c’est-à-dire au-delà de 125% du p er cap ita régional, composent un ensem ble 
hétéroclite. La hausse du per capita est très forte de  l’une à l’ autre, deux s ’échappent 
même fortement de la strate: Saint-Ubalde  dans Portneuf (2 66,94$) et L ac-Saint-
Joseph dans la Jacques-Cartier (411,10$).  Quatre des municipalités de ce groupe sont  
des municipalités de moins de 2 000 personnes dont trois sont fortem ent marquées par 
leur vocation touristique: ce sont l’Île- aux-Coudres dans Charlevoix et Lac-Saint-
Joseph et Fossa mbault-sur-le-Lac dans la Jacques-Carti er. Il serait intéressan t 
d’examiner éventuellement le type d’activités récréatives et culturelles développées par 
ces municipalités et l’existence d’un lien possible avec le développement touristique et 
économique. La municipalité agricole de Sa int-Ubalde dans Portneuf se situe au 
deuxième rang de la région avec un per capita  de 2 66,94$. Cette municipalité dont le  
niveau d’endettement est bas et la rich esse foncière uniformisée moyenne consacre l a 
presque totalité de son effort aux activités r écréatives. La contribu tion de la ville de 
Québec se situe à 202,44$ per capita. Le niv eau d’effort de la ville de Québec est 
consacré à la culture pour un peu plus du quart, au logem ent social pour environ 8% et 
aux loisirs pour la plus grande part. La contribution de la ville de Sillery est très proche 
de celle de la ville de Québec avec un per capita de 193,67$. 
Aucune de ces municipalités ne co mpte une propor tion élevée de jeunes et 
aucune ne com pte une proportion basse de personne s âgées. Les deux tiers com ptent 
plutôt une proportion élevée de personnes âg ées. Une seule a une proportion élevée de 
personnes à faible revenu alors que les cinq autres n ’en comptent que des pro portions 
basses.  
 Considérant le relèvement du per capita  régional par le poids dém ographique 
et le niveau de per capita d es villes de Québec, Sillery et Sainte-Foy, on peut souligner 
le niveau d ’effort im portant de to utes les municipalités dont la contribution est de  
niveau moyen et élevé. Ces municipalités sont les suivantes par ordre décroissant: 
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Lac-Saint-Joseph 411,10$ Donnacona 124,77$ 
Saint-Ubalde 266,94$ L’Ancienne-Lorette 117,53$ 
Québec 202,44$ Sainte-Famille 116,76$ 
Sillery 193,67$ Lac-Sergent 116,48$ 
Fossambault-sur-le-Lac 187,31$ La Malbaie-Pointe-au-Pic 113,29$ 
L’Île-aux-Coudres 164,10$ Loretteville 111,13$ 
Vanier 154,35$ Val-Bélair 107,38$ 
Pont-Rouge 149,79$ Saint-Siméon 106,64$ 
Saint-Augustin-de-Desmaures 144,61$ Lac-Beauport  106,33$ 
Baie-Saint-Paul 144,13$ Beauport 101,57$ 
Deschambault 142,24$ Saint-Joachim 101,30$ 
Saint-Marc-des-Carrières 136,50$ Sainte-Christine-d’Auvergne 100,02$ 
Sainte-Foy 135,78$   
Cap-Rouge 134,84$   
Saint-Gabriel-de-Valcartier 125,19$   
 
L’annexe 2 présente le niveau d’ effort de chaque municipalité et de la région  
pour chacun des indicateurs et pour l’indice global.  
 
6.2 L’importance des dépenses de dé veloppement social par rapport à 
l’ensemble des dépenses des municipalités 
 
En 1998, dans l’ensemble de la région de la Capitale-Na tionale, la proporti on 
des dépenses de développem ent social, c’est-à-dire la totalité des so mmes i mputées 
aux activités récréatives, à la culture et au logement social par rapport à l’ensemble des 
dépenses du Fonds d’administration des municipalités de la région était de 10,1%.  
La distribution de cette proportion pour  chacune des municipalités du territoire 
révèle que les écarts variaient de dix points de pourcentage sous la proportion régionale 
à plus de dix-huit points au-dessus. Ainsi la m unicipalité dont la proportion des 
dépenses imputées au développement social était la plus faible, Saint-Hilarion, cotait à 
0,11% de ses dépenses alors que celle dont la proportion était la plus élevée, L’Île-aux-
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Coudres, cotait à 28,31%.  Les villes de Beauport et de Québec se situaient presqu e 
également au niveau de la proportion régionale.  
Trente municipalités de la région consa crent une pro portion de leurs dépenses 
de développe ment social équivalente à m oins de 7,70% de leur s dépenses totales,  
proportion que nous avons définie co mme étant basse. La proportion des dépenses de 
ces municipalités varie d e 0,11% à 7,14%. Ce sont toutes des municipalités de moins 
de 5 000 personnes, quinze sur trente comptent moins de 1 000 personnes. Plus de la 
moitié ont une richesse foncière uniform isée de niveau moyen; elle est élev ée pour  
neuf m unicipalités. Le niveau de dette est bas pour 23 m unicipalités et élevé pour 
quatre. Ce sont des municipalités dont la proportion de jeunes est moyenne alors que le 
niveau de personnes âgées est moyen pour près de la moitié et élevé pour plus du tiers. 
Les deux tiers co mptent une propor tion basse de  personnes à faible revenu, le tiers en 
compte une proportion moyenne. 
Trente autres municipalités déclarent d es dépenses de développement social  
dans une proportion de niveau moyen, variant entre 7,70% et 12,43% de leurs dépenses 
totales. Ces proportions se situent à un peu plus de deux points autour de la proportion 
régionale de ces dépenses. 
Ces municipalités sont d e toutes taill es; dix-sept comptent m oins de 5 000 
personnes, mais treize en comptent davantage. Cette strate regroupe douze des dix-sept  
(70,6%) municipalités de taille moyenne de la  région dont les trois grandes banlieues;  
elle regroupe aussi la ville de Québec. Sept de ces municipalités ont une ri chesse 
foncière uniformisée basse, treize une richesse moyenne. Plus des deux tiers, 22 sur 30, 
ont un niveau d’endettement bas et tro is ont un niveau d’endettement élevé. Ce sont 
aussi des municipalités dont la prop ortion de jeunes est moyenne pour plus des deux  
tiers. La proportion des personnes âgées est lé gèrement plus basse que dans la strate 
précédente. Neuf municipalités ont une proportion basse de perso nnes âgées, douze en 
comptent une proportion moyenne et neuf une proportion élevée. Cette strate regroupe  
cinq des six municipalités de la région ayant une proportion élevée de personnes à 
faible revenu. Plus de la moitié de ces municipalités en comptent une proportion basse. 
Dix-huit m unicipalités ont une proport ion élevée de dépenses de développe-
ment social, leurs dépense s se situant à  pl us de 2,33 points d’ écart au-dessus  de la  
proportion régionale; elles s’ échelonnent entr e 12,53% et 28,31% de l eurs d épenses. 
Les écarts sont importants entre les municipalités de cette strate. Ces municipalités ont 
peu en comm un au niveau de la taille, on en retrouve de tout es tailles de moins de 
25 000 personnes. Les cin q municipalités de taille moyenne de ce groupe représentent 
moins du tiers des municipalités de taille moyenne de la région. La grande majorité de 
ces municipalités ont un niveau moyen de richesse f oncière uniformisée et  un niveau 
d’endettement bas. Seize sur les dix-huit ont une proportion basse de personnes à faible 
revenu, quatorze une prop ortion moyenne de jeunes.  Sept m unicipalités comptent une 
proportion moyenne de personnes âgées et six en comptent une proportion élevée.  
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Cinq municipalités consacrent plus du double de la proportion régionale à leurs 
dépenses de développement social: ce s ont en ordre croissant Saint-Marc-des-
Carrières, Pont-Rouge, et Saint-Ubalde dans Portneuf, Sainte-Famille dans la MRC d e 
l’Île-d’Orléans et l’Île-aux-Coudres dans Charlevoix. Toutes ces municipalités ont une 
proportion basse de personnes à faibl e reve nu, quatre sur cinq ont une pr oportion 
moyenne de jeunes et aucu ne n’a une proportion basse de personnes âgées. Quatre sur  
cinq ont une richesse fonc ière uniformisée moyenne et un niveau d’ endettement bas. 
Aucune n’ a un niveau d’endettement élevé. Deu x m unicipalités se caractérisent 
davantage par leur car actère agricole,  une par sa vocation tour istique et deux sont 
davantage des municipalités de service s avec une présenc e i mportante d’ entreprises 
industrielles. 
En se réf érant à l’ objet de notre recherche  qui est de c omparer le s 
municipalités entre elles dans leur effort de développement social, nous constatons que 
les municipalités d’une même strate, c’est-à-dire les municipalités regroupées selon la  
hauteur de leur niveau d’ effort, présentent peu d’hom ogénéité en fonction des  
caractéristiques que nous avons étudiées. Ces r ésultats illustrent bien, à notre a vis, la 
grande diversité des choix et des situations des municipalités. Si le choix de consacre r 
plus ou m oins de ressources au développeme nt social dépend peu de la riche sse des 
municipalités ou de leur  niveau d’endette ment, nous avons pu constater que les 
caractéristiques populationnelles et la taille te ndent à influencer le niveau d’effort des 
municipalités. Cependant, devant des écarts si  importants dans le niveau d’ effort et 
dans l’importance des dép enses de dév eloppement social par rapport à l’ ensemble des 
dépenses, nous devons considérer l’ hypothèse que  d’ autres facteurs influencent les 
choix des municipalités. 
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 Chapitre 7 
 




Que nous apprennent les résultats d es diverses relati ons que nous avons 
étudiées entr e le niveau d’ effort des muni cipalités dans le cham p du développem ent 
social et les indicateurs que nous avion s sélectionnés? Soulignons au préalable que la 
grande diver sité des municipalités de la régi on de la Capitale-Na tionale entre elles,  
telles qu’ elles existaient au cours de l’ année 19 98 et ce, tant au plan de leurs 
caractéristiques démographiques que sociales et économiques, nous amène à conserver 
une certaine prudence dans l’interprétation d es résultats. Divers es composantes de l a 
vie politique m unicipale de m ême que des réalit és propres à chaque co mmunauté 
peuvent influ encer les ch oix des décideurs,  tels la tradition locale d’intervention, 
l’influence des élites loca les, le statut so cio-économique des cito yens ou  l ’histoire 
propre de ch acune de ces comm unautés. Des liens qui peuvent a pparaître au prem ier 
abord concluants dans le cadre de cett e étude pourraient nécessiter un certain nom bre 
de nuances en tenant compte de contextes spécifiques.  
D’autre part, les résultats prennent assise entre au tres sur l a fiabilité des 
exercices fin anciers des municipalités. Bi en que le rapport financier de chaque  
municipalité soit basé sur des règles d’ imputation claires en provenance du ministère 
des Affaires municipales et de la M étropole et que ces exercices fassent l’ objet d’une 
vérification com ptable ext erne, il n’ est pas im possible que certaines municipalités 
fassent des choix d’imputation budgét aire qui puissent être discutables, not amment 
lorsqu’il s’agit de décider si certaines activités relèvent des activi tés récréatives ou de  
la culture. Le concept de loisir culture l, par exem ple, pourrait être int erprété 
différemment d’une m unicipalité à l’autre quant à l’im putation budgétaire. Certains 
écarts pourraient en conséquence amener un biais. Toutefois, à not re avis, l’écart entre 
le niveau d’effort de ce s cha mps d’ activités est  si considérable que ces écart s 
pourraient di fficilement mettre en doute l es faits et les tendances que nous avons 
observées. Il faut aussi rap peler ici que l es règles comptables et la vérification externe  
nous assurent cependant qu’ aucune dépense ne peut être imputée à la fois dans deux 
champs d’activités distincts. 
Malgré la prudence que nous venons d’ invoquer, des tendances fortes 
émergent de l’analyse et ce sont ces tendances que nous décrivons. 
Ainsi, nous a vons été en mesure de co nstater que les municipalités de petite 
taille, soit celles de moins de 5 000 personnes et encore davantage celles de moins de 
1 500 personnes, contribuent généralement beaucoup moins aux activités récréatives et 
culturelles; dans le c as du logement so cial ce sont les deux tiers de ces municipalités 
qui ne contri buent pas à ce cham p d’activité .  Ce constat ne donn e cependant pas de 
réponse sur ce qui sous-tend cette situation et  les relations exista ntes entre le niveau 
d’effort et l es caractéristiques pop ulationnelles nous incitent  à croire que ces 
municipalités se co mporteraient comme les autr es si elles étaient de taille supérieure. 
Nous soumettons l’hypothèse que la base  budgétaire de ces municipalités n’atteint pas 
le seuil critique nécessaire pour être en mesure de di versifier leurs champs d’action et 
d’y investir à un niveau d’effort significa tif. Émettre cette hypothèse ne constitue pas 
un grand risque. Le Livre blanc sur la réor ganisation municipale affirme d’ailleurs que 
«la fragmentation des municipalités co nduit à une faible emprise  de celles-ci sur les  
enjeux importants qui tran scendent leurs territoires» 171.  La réorganisation municipale 
en cours prend d’ ailleurs assise non seu lement sur le principe d’ équité, mais aussi sur 
l’atteinte de  la taille nécessaire pour être  en mesure de faire face aux défis du  
développement, de la concurrence et de la mondialisation. 
D’autre part, nous croyons qu’il serait in téressant de vérifier une autre avenue 
pouvant cont ribuer à expliquer le faible effo rt des municipalités de petite taille soit 
l’homogénéité de la population. Dans de petites municipalités souvent moins 
diversifiées socialement et dans lesquelles règne souvent une plus grande cohési on des 
réseaux f amiliaux et soci aux, se peut -il qu’ il soit plus difficile d’ aller ch ercher 
l’adhésion de s citoy ens et des décideurs à la  prise e n charge par le niveau local de 
responsabilités sociales, au bénéfice souvent d’une minorité de citoyens?  
Le comportement des municipalités de taille moyenne se distingue clairement. 
Ces municipalités démontrent un niveau d’ effort relativement élevé comparativement 
aux per capita régionaux. L’ effort de ces municipalités dépasse souvent celui des trois 
grandes banlieues comme c’est le cas pour le logement social. Dans le cas des activités 
récréatives, ce sont celles de 5 000 à 9 999 personnes qui ont le n iveau d’effort le plus 
élevé de la région, à l’exception de la ville  de Québec, et  davantage que les autres 
municipalités de taille m oyenne comptant entre 10 000 et  24 999 personnes. Ce sont  
des municipalités qui sont des centres de services r égionaux en milieu rural ou des 
banlieues de la plus récente couronne urbaine. Elle s ont des proportions  élevées de 
jeunes.  
Dans le cha mp de la culture, c’est la  catégorie des municipalités de 10 000 à 
24 999 personnes qui m anifestent un ni veau d’effort élevé et enco re là plus élevé que 
celui des trois grandes banlieues. Ce  s ont aussi des municipalités co mptant des 
proportions moyennes et élevées de jeunes.  
Notre attention s ’est por té régulièrement sur le niveau d’effort des troi s 
grandes banlieues que sont Beauport, Charl esbourg et Sainte-Foy, lesquelles comptent 
toutes autour de 70 000 personnes. Le co mportement de ces trois municipalités se 
démarque par un effort moindre que celui des municipalités m oyennes. En ordre 
                                                 
171 MAMM . La réorganisation municipale. Chang er les fa çons de faire, pour mieux servir les citoyens , 
Québec, 2000, p. 20. 
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croissant, la ville de Charlesbourg se place seulement au 41 e rang des soixante-dix-huit 
municipalités de la région avec un indice de niveau d’effort de développem ent social 
de 81,43$. La ville consacre des per capita de 2,49$ au logement social, de 71,04$ aux 
activités récréatives et de 7,90$ à la culture en 1998. Beauport se situe au 54e rang avec 
un indice global de 101,57$ qui se ventile de  la façon suivante:  2,59$ au logem ent 
social, 72,36$ aux activités récréatives et 26,62$ à la culture. Sainte-Foy occupe le 66e 
rang; sa position est meilleure que celle de ses deux voisines et dépasse l’indice 
régional qui est de 131,10$. La ville de Sa inte-Foy consacre 1,39$ au logem ent social, 
96,68$ aux a ctivités récréatives et 37,71$ à la culture. Co mpte tenu de sa position 
géographique dans la région, Sainte-Foy o ccupait la troisième place des municipalités 
les plus populeuses de l a région en 1998, il reste un peu étonnant de constater que des 
municipalités de petites et de m oyennes tailles manifest ent un ni veau d’effort  
nettement supérieur à celui de Sainte-Foy et aussi de Charlesbourg et de Beauport dans 
le champ du développement social. Caractér istique commune des trois municipalités, 
elles ont toutes une proportion moyenne de jeunes, de personnes âgées et de per sonnes 
à faible r evenu. Elles n’ ont cependant aucune car actéristique commune sur le  plan de 
la situation financière. Charlesbourg dispose d’un e richesse f oncière uniform isée 
moyenne et d’ un endett ement bas. Beauport a un niveau de richesse f oncière 
uniformisée bas et un niv eau d’endettement moyen tandis que Sainte-Foy  a à la fois 
une richesse foncière uniformisée et un endettement élevés. 
Dans ce contexte, il sem ble légitime de se dem ander dans quelle mesure leur 
position géographique et  leur appartenan ce à l’agglom ération de Québec peuvent 
contribuer à expliquer leur co mportement. Cett e hy pothèse irait dans le sens du 
discours voulant que les b anlieues bénéficient des services de l a ville-centre sans en  
payer le prix,  leur perm ettant de lim iter leur quote-part dans des services similaires. 
Cette étude n e permet pas de répondre à cette question; elle ne peut que constater les 
écarts et  rap peler l’ hypothèse la  plus courante. Da ns le cas où cette  dernièr e s erait 
fondée, on devrait cependant citer des situations  où elle ne se vérifie pas. En effet, les  
villes de Vanier et de Sillery , i nsérées dir ectement dans le terri toire de Québec, se 
distinguent par un niveau  d’effort élev é. L’in dice atteint un ni veau de 154, 35$ pour  
Vanier et de 193, 67$ pour Sillery. Ces de ux municipalités contribuent égalem ent à la  
hauteur de 7,91$ à Vanier et de 4,17$ à Sille ry dans le cham p du logement social, se 
plaçant ainsi parmi les municipalités les plus généreuses de la r égion à cet égard. En 
outre, ces deux m unicipalités sont peu endettées et aucune n’ a un niveau de richesse 
foncière uniformisée qui soit bas. Elles comptent toutes les deux une proportion élevée 
de personnes âgées et une proportion élevée de personnes à faible revenu dans le cas de 
Vanier. On p eut ici à nouveau mettre en lumière le rôle possible et probable du  poids 
démographique de ces clientèles.  
La ville de Québec constituait en 1998 la seule municipalité de plus de 100 000 
personnes  dans la région. Il s’agit sans contredit de la municipalité la plus diversifiée à 
la fois au pl an social et  t erritorial. E lle doit conjuguer avec l es réalités d’une  ville-
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centre confrontée aux défis de la revitalisa tion de certains quartiers, mais aussi avec 
celle de quartiers de banlieue  en expansion qui sont aussi incluses dans les li mites de 
son territoire. La ville de Québec manifeste un niveau d’effort gé néralement parmi les 
plus élevés de la région. E lle occupe le 76 e rang sur l es 78 m unicipalités de la région 
quant à l ’importance de son niveau d’effort. Sa contribution au logement social 
dépasse de loin celles des autres municipalités et elle relève le niveau d’effort régional. 
Contrairement à ce que la perception populaire pourrait nous faire croire, elle n’occupe 
cependant pas le premier rang dans les champs des activités récréatives et de la culture. 
Quatre municipalités ont un niveau d’ef fort plus élevé que celui de la ville de Québec 
dans le champ des activités récréatives et sept dans le champ de la culture. 
Ces résultats nous indiq uent qu’il existe une relation entre la taille des 
municipalités et le niveau d’effort dans les ch amps du  logement soci al, des 
activités récréatives et de la culture. Cet effet de taille n’est cependant pas 
continu, il varie constamment en dents de s cie et chute constamment pour les trois 
grandes banlieues lorsqu’on les considère dans une mêm e strate et non cas par cas. On 
peut soupçonner que la pr ésence de facteurs  démographiques comme l a concentration 
de certaines populations, et possiblement géograph iques comme la distance ou la  
fonction cent rale de la municipalité vi ennent interagir avec l’ef fet de taille. Cett e 
observation rejoint celle de Dugas172 à l’effet que la distance par rap port à la ville  et la 
taille dém ographique de la localité co nstituent des facteurs dét erminants dans leur 
capacité de rétention de la population,  et pa r conséquent de leur capacité à o ffrir des 
services par les petites localités éloignées ou n’exerçant pas le rôle de pôle d’attraction. 
 Les résultats de la  recherche suggèrent qu’il existe une relati on entre la 
composante démographique des municipalités et le niveau d’effort de celles-ci, mais 
que, par ailleurs, le poids démographique des clientèles observées est inégal. 
Au premier abord, on o bserve que le poids démographique des jeunes semble être un 
désincitatif à un niveau d’effort élevé dans  les d épenses de d éveloppement social 
lorsque les jeunes sont fortem ent pré sents. Cette observation doit être nuancée 
sérieusement. C’est généralement le cas pour le logement social et c’est le cas pour les 
activités récréatives lorsque les jeunes sont en proportion élevée dans une municipalité. 
Cependant, lorsque les jeunes sont en pr oportion de niveau moyen, leur pr ésence 
semble influencer positivem ent l e niveau d’ effort dans les acti vités récréati ves. L es 
jeunes auraient un certain poids sur le ni veau d’e ffort des municipalités de taille 
moyenne à l’ exception des trois grandes ban lieues. Aucune explication n ’apparaît 
probante si ce n’est qu’il y a un nom bre plus grand de municipalités ayant un niveau 
élevé de rich esse foncière uniformisée parmi celles qui manifestent un niveau d’ effort 
élevé dans le s activités r écréatives. L a situation est si milaire da ns le se cteur de la 
culture.  
                                                 
172 Clermont Dugas, cité dans Lucie Pépin, op.cit., p. 24.  
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De façon générale, les personnes âgées et les personnes sous le  seuil de faible 
revenu contribuent à hausser le niveau  d’ effort des  municipalités lorsqu’ elles sont 
moyennement et surtout fortement présent es dans les m unicipalités. Les r ésultats 
suggèrent aussi que la présence concomitante des deux groupes de populati on à un 
niveau élevé créerait un  effet de re nforcement s ur le niveau d’ effort. Dans les  
municipalités de petite tail le, le poids d es personnes âgées compte. On remarque que 
les trois grandes banlieues sont m oins sensibles au poids des personnes âgées dans le 
secteur de la culture, alors qu’elles le sont dans le champ des activités récréatives.  
Nous n’avons pas observé de relation en tre l’augmentation de la richesse 
foncière uni formisée des  municipalités et la hausse du nive au d’effort de c es 
dernières, sauf dans le champ de la culture. Les écarts entre les niveaux d’effort sont 
nettement moins im portants dans ce champ d’ activité et l’augmentation de l’effort 
semble être davantage le cas des municipalités plus vieillissantes et peu endettées. Les 
municipalités adoptent le même comportement dans les champs du logem ent social et 
des activités récréatives. Les municipalités ayant une richess e foncière unifor misée de 
niveau bas contribuent proportionnellement davantage que celle ay ant une ri chesse 
foncière uniform isée élev ée. On constate ici  aussi  que les municipalités de taille 
moyenne font les efforts les  plus s ignificatifs e n ce qui co ncerne le s a ctivités 
récréatives; cela est un p eu moins vrai pour le logem ent social. Ce sont certaines 
municipalités de taille m oyenne qui font d es efforts plus élevés dans ce secteur. Ces 
constats sur l a riches se fo ncière uniformisée rejoignent ceux faits  précédemment. Le  
niveau de richesse n’ est pas un indicateur de  la volonté ou de la capacit é des élus  
municipaux à s’investir dans un champ donné. D’autres éléments concourent à ce type 
de décision et il se mble là  aussi que le poids démographique des clientèles influence 
davantage les choix des élus. 
Les observations montrent que les municipalités les moins endettées sont celles 
qui contribuent le moins en général. Les éca rts sont cependant ré duits entre ce lles qui 
contribuent à un niveau bas et moyen dans les champs des activités récréatives et de la 
culture. Les niveaux d’ effort les plus é levés s e cons tatent dans le s municipalités le s 
plus endettées, mais pas d e façon exclusiv e; la région ne com pte d’ ailleurs que sept 
municipalités ayant un niveau d’endette ment élevé. Quatre de cel les-ci ont un niveau 
d’effort supérieur à l’indice régional. Ces municipalités comptent proportionnellement 
plus souvent des proportions élevées de personnes âgées et des pr oportions moyennes 
et élevées d e personnes à faible revenu.  On mesure ici l’i ncidence du poids 
démographique de ces populations sur le niveau d’effort.  
Il serait par ailleurs un peu court de conclure que l’endettement élevé des municipalités 
serait attribuable à leur niveau de  contribution dans ces cha mps re liés a u 
développement social. En effet, lorsqu’ on considèr e la proporti on des dépenses d e 
développement social sur l’ensem ble des dépenses des municipalités, 15 des 18  
municipalités ay ant une proport ion de dé penses supérieure à celle des autres 
municipalités de la région (plus élevé de 25% de la proporti on de la région), ont un 
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niveau d ’endettement bas et trois m oyen. Aucune de celles qui contribuent le plus,  
pour l ’ensemble des trois cham ps en cause, n’a un niveau d’en dettement supérieur.  
Dans l’ ensemble de la r égion, rappel ons que la proportion des dépenses rel iées aux 
trois champs d’activités qu e nous avo ns observés se situe à 10,1 % de l’ensem ble des 
dépenses des municipalités. 
La question de l’endettement des municipalités est complexe; elle fait appel à 
de nom breux choi x et l es coûts de fina ncement des infrastructures y oc cupent 
probablement une place im portante. D ’autre pa rt, rappelons que  l’ analyse pa r strate s 
masque une grande diversité dans l es situations des municipalités. D ans le secteur 
culturel et les activités récréatives, un certa in nombre de municipalités de petit e taille 
peu endettées  échappent à  la r ègle ave c un niveau d’effort élevé. Ce sont aussi le s 
municipalités co mptant entre 5 000 et 24 999 personnes qui en général contribuent 
davantage et la majorité de celles-ci sont peu endettées.  
La place occupée par les t rois champs d’action que nous avons observés dans 
l’ensemble des dépenses des municipalités nous permet de jeter un regard légèrement  
différent sur la situation.  Ainsi la ville de Beauport, m algré les per capita qu’elle 
affiche, se retrouve tout j uste avant la ville de Qué bec quant à l a proporti on de ses 
dépenses de développem ent social, presque au nive au du taux r égional. Aucune des 
quatre m unicipalités de grande taille de la région ne se retrouve dans la strate des 
municipalités dont  la proportion de ses dépe nses est plus élevée que la proportion  
régionale. Ce sont des municipalités de moyenne et surtout de petite taille dont la  
proportion des dépenses consacrées au développement social est la plus élevée. On voit 
ici l’im pact de l’effet de taille. Im portant, l’effort de cert aines municipalités mérite 
cependant d’être nuancé lorsque leur b udget leur pe rmet une plus grande marge de 
manœuvre. Inversem ent, la contributi on moindre de certaines municipalités occupe 
pourtant une place i mportante lorsque ces de rnières disposent d’une faible marg e 
budgétaire. 
Bref la situation financière des municipalités ne semble pas exercer un 
poids aussi prépondéran t que celui de la composition démographique dans le 
niveau d’effort des municipalités. Il faut toutefois noter ici que les municipalités qui 
profitent d ’une bonne situation financière  ne sont pas néces sairement celles qui 
atteignent des niveaux d’efforts plus élevés ni celles qui consacrent une part importante 
de leurs dépenses dans des champ s relié s au développement social. Certaines 
municipalités de petite et de m oyenne taille  consacr ent proportionnellement une part 
plus importante de leurs ressources au développem ent social que des municipalités de 








En 199 8, les municipalités de la ré gion de la Capitale-Nationale ont 
contribué à  des nivea ux variables à des cha mps d’ activités reliés  au 
développement social des personnes et  des communautés. Malgré les écart s 
considérables, quelques tendances émergent de l’étude et nous renseignent sur les 
dimensions favorables et défavorables à l’ action des m unicipalités dans le 
développement social. 
Le niveau d’effort des municipalités ne représente, dans l’ensemble de la 
région, que le dixième des dépenses des municipalités, avec des écarts variant de 
0,11% à 28,31%. Seulement 18 des 78 municipalités dépassent de plus de 25% la 
proportion r égionale des dépenses consacrées au développement social par 
rapport à l’ensemble de leurs dépenses. 
La taille, le p oids démographique de certaines populations et la situation 
financière des municipalités agissent de façon différenciée. Les municipalités de 
taille moyenne, c’est-à-dire celles comptant entre 5 000 et 24 999 personnes, et la 
ville de Qué bec, seule municipalité com ptant plus de 100 000 personnes, sont 
généralement celles qui consacrent davantage de ressources financières a u 
logement social, aux activités récréativ es et à la culture. Plusieurs m unicipalités 
comptant de 3 000 à 4 999 personnes ont un comportement s’apparentant à celui 
des municipalités moyennes.  
Malgré les variations entre les municipalités, l’anal yse par strates nous 
montre que le poids démographiq ue d es personnes âgées est constamment en 
relation avec des niveaux  d ’effort élevé; la même situation s ’observe pour les 
personnes sous le seuil de faible revenu plus particu lièrement lorsqu’elles se 
trouvent en proportion élevée. La présence conjointe de  ces groupe s de 
populations dans des m unicipalités de mê me strate sem ble créer un effet de 
renforcement. La forte pré sence de s jeu nes est aus si en relation avec le niveau 
d’effort, m ais cet  eff et ne se  manifeste pa s constamment; il  se concentre 
essentiellement dans des  m unicipalités de taille m oyenne de la deuxième 
couronne urbaine de Québec et dans des municipalités de petite taille qui agissent 
comme centres de service s ou pôles en m ilieu rural. La situation financière des 
municipalités n’agit pas de façon uniform e. Dans une proportion importante des 
cas, la capacité financière découlant de la richesse foncière uniformisée élevée et 
du faible niveau d’ endettement n’entraîne pas nécess airement un niveau d’effort 
élevé. À l’ inverse, les municipalités ayant un nivea u d’ effort élevé ne sont pas  
nécessairement des municipalités endettées.  
L’ensemble de nos observ ations nous a am ené à nous interroger sur les 
choix des municipalités de petite taille et sur ceux des trois grandes banlieues de 
la région dans les champs reliés au développement social.  
En général les municipalités de petite  taille, malgré un certain nom bre 
d’exceptions notables, investissent moins dans ces cha mps d’ activités. Bie n 
qu’elles disposent d’ une faible base budgéta ire, leur niveau de ri chesse foncière 
uniformisée, généralement élevé, et le n iveau d’endettement, habituellement bas, 
peuvent laisser croire qu’ elles n’ utilisent pas tout le potentiel lié à la richesse 
foncière uniformisée. Cett e hypothèse devrait cependant être vérifiée. Les troi s 
grandes banlieues, particulièrement Char lesbourg et Beauport, manifestent aussi 
un niveau d’effort inférieur dans la plupart des cas à celui des municipalités de 
taille moyenne sans qu’ on puisse être en mesure d’expliquer c ette situation. 
Aucune de ces trois municipalités ne compte des proportions élevées de l’ un ou 
de l’autre des groupes de populations pris en considération dans la recherche. 
L’étude n’ayant pas abordé le niveau d e taxation comme indicateur de la 
situation financière des municipalités, on ne peut conc lure que les municipalités 
de petite tai lle ou que les grandes banlieues utilisent peu leur marge de 
manoeuvre. L’analyse de cette question pourrait aussi apporter un éclairage sur le 
comportement parfois étonnant de certa ines municipalités parm i celles de très 
petite taille.  
Néanmoins i l est utile de rappele r que différents facteurs peuvent 
contribuer à faire en sorte que le niveau  de taxation demeure faible ou lim ité et 
restreigne la capacité d’ action des m unicipalités. No tre discours ne vise pas à 
promouvoir une taxation élevée; il veut simplement identifier des aven ues 
pouvant expliquer les choix des municipalités. La com pétition entre l es 
municipalités pour attirer les r ésidants et l es investisseurs joue davantage en 
faveur d’une  taxation basse que d’un rôle accru et d’un investissement dans le 
champ du social. Par contre, les popul ations pauvres ont plut ôt t endance à se 
regrouper dans les municipalités offrant des services comme le logement social et 
des services de nature c ommunautaire pouvant  contribuer à améliorer leurs 
conditions de vie. Ce mouvement entraîne  à l’inverse une concentration de la 
pauvreté et une augm entation des charges des municipalités d’ accueil. Toute la 
question du rôle des municipalités se trouve à nouveau posée ici. Dans un e 
perspective v isant un rôle accru des municipalités dans les secteurs touchant le 
bien-être des cito yens, devra-t-on revo ir en partie l e m ode de financem ent des 
municipalités si le r égime actuel basé essentiellement sur la tax ation foncière 
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joue davantage en faveur d’une absen ce d’intervention ou d’une intervention 
minimale? 
Les petites municipalités disposent effectivem ent d’un po uvoir d’action 
limité. Le renforcement des MRC se présente comme une avenue pertinente pour 
favoriser une meilleure prise en compte des préoccupations liées au 
développement social. Bien que la Loi  29 ouvre de  grandes pos sibilités en ce 
sens, le caractère non obligatoire des dis positions qui le perm ettent laisse le 
champ libre aux résistanc es et aux rivalités locales.  Après avoir manifesté une 
volonté fer me de changer les choses  par les lois récentes c oncernant les  
agglomérations et après être passé à l’acte, la Loi 29 et les  avenues qu’elle offre 
aux MRC rurales paraît bien réservée.  
Par contre, la mise au monde de la nouvelle ville de Québec crée déjà une 
dynamique nouvelle. En  un sens, on  voit déjà certains effets se produire. Ains i, 
au nom de l’équité qui est un des princi pes de base de l’action gou vernementale, 
des groupes de citoy ens et mê me des offices municipaux d’habitation réclament 
l’accès au l ogement social pour les citoy ens qui en étaient  privés jusqu’ à 
maintenant, compte tenu des politiques municipales en vigueur dans certaines des 
villes actuelles. Les mêmes demandes commencent à revenir régulière ment dans 
l’opinion publique notamment pour l ’accès aux loisirs et à la culture. La force de 
l’agglomération a déjà tendance à hausser la possibilité de faire davantage écho à 
la situation et aux besoins de certains  groupes de citoy ens. No s résultats o nt 
indiqué que le poids démographiq ue d es population s semble être un élément 
important pour que leurs besoins soient pris en compte.  
Le concept d’arrondissement, reconnu par la Loi 17 0, vient aussi  donner 
des airs de noblesse à l’ importance d e la p articipation des cit oyens et à l a 
reconnaissance du senti ment d’ identification à une co mmunauté comme facteur 
d’insertion et de participation.  
Outre la question de la tax ation, l’étude comporte évidemment certaines 
limites qui obligent à la prudence dans l ’interprétation. Le rôle des élites locales, 
l’histoire particulière de chaque m unicipalité, l’idéologie des élus, la conception 
même du rôl e des municipalités et, dir ions-nous, l’absence de vision claire et de 
consensus au Québec sur le rôle du palier local de gouverne ment et sur la 
décentralisation et la régionalisation, comptent assurément dans la place accordée 
par les élus municipaux aux questions t ouchant le développement social. Nous 
n’avons pas non plus abordé la question de l’éthique ou des valeurs dans le cad re 
de cette rech erche. Les ré sultats peuve nt cependant  contribuer à  alim enter une 
réflexion en ce sens. Il est légitime de qu estionner le niveau d’effort de certaines 
municipalités qui, com ptant plus ou m oins de personnes sous le seuil de faible 
revenu, consacrent pourtant peu de ress ources financières au logement social 
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alors que leur situation financière pou rrait leur permettre une plus gran de 
générosité envers leurs citoyens les plus démunis. 
Nous avons vu que le gouvernem ent du Québec compte renforcer le rôle 
des municipalités. Le discours sur la réorganisation municipale vise clairement 
cet objectif et les co mpétences d es nouvelles agglom érations ainsi que 
l’élargissement possible des pouvoirs des MR C confirment cette orientation. La 
pertinence de ce renforcement est soute nue par le discours des critiques de la 
centralisation et des politiques sectori elles de même que par  des organismes 
comme Solidarité rurale, q ui voient le r enforcement du niveau lo cal et région al 
comme une condition essentielle à la re prise en main des communautés par elles-
mêmes et à u ne relance du développement. L es orientations de santé et de bien-
être et le plan d ’action e n développe ment social de la région de la Capitale-
Nationale viennent appu yer cette pers pective du ren forcement d e la gouverne 
locale. 
Cette orientation tro uve cependant un écho tim ide dans la Loi sur le 
ministère des Régions. La loi 170 a créé un pas im portant dans le renforcemen t 
de la gouverne locale par la création des CLD; elle limite cependant le rôle de s 
CRD à un rô le aviseur. De plus, elle n’ aide pas au développement d’une vision 
cohérente du rôle des institutions régionales en maintenant en place des 
organismes sectoriels n’a yant aucun lie n organique entre eux au plan régional . 
Elle maintient également des découpages territoriau x qui ne s’harm onisent pas 
entre eux. La loi 28 sur la gouverne dans le secteur de la santé constitue aussi un 
geste incohérent et contradictoire avec l es orientations favorisant  la 
régionalisation. Malgré ce qui n ous semble être un geste de  recul dans un 
processus plus près de la décentralisa tion que de la régionalisation, le  
gouvernement québécois ouvre aussi de nouvelles avenues qui tém oignent 
malgré tout de la force du discou rs régional et des gains qui se fon t 
progressivement. Le nouveau régi me visant le développement des petit es 
centrales hydro-électriques dans les régions  constitue un pas dans cette direction 
en ra menant le processu s de consultation au niveau local et  régional, en 
responsabilisant les MRC et en ouvra nt aux régio ns la possibil ité de tirer des 
redevances de l’exploitation des ressources sur leur territoire. 
Entre d’une part, la vision favorable au renforcem ent du palier local de 
gouvernement et à la régionalisation et, d’autre part, les incohérences de l’action 
gouvernementale et les résistances de g roupes de citoy ens qui veulent limiter le 
rôle des municipalités ou qui craignent que l’État se déleste de ses responsabilités 
en transféran t la facture aux m unicipalités, deux conditions essentielles nous 
semblent s’imposer pour qu’émerge une prise en charge véritable par les citoyens 
de la recherche et de la m ise en place d es solutions aux défis qui confrontent les 
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communautés. La prem ière s’ impose d’ elle-même: les Québ écois et leur 
gouvernement central doivent dégager une vision claire de la régionalisation et de 
l’imputabilité dévolue à chacun des palie rs de gouvernements. Le gouvernement 
québécois et ses ministères et organismes doivent en ce sens faire face au défi de  
la cohérence de l’acti on. La deuxième condition découle des observati ons 
dégagées de cette r echerche. Le niveau   local, so it par sa t aille, soit par l e 
renforcement d’ instances locales, soit par l’ accès à  des ressourc es financière s, 
doit disposer des moyens nécessaires pour intensifier son action dans le champ 
du développement social et contribuer davantage à la vitalité des communautés et 
à la réponse aux besoins des citoy ens. L’ atteinte des objectifs de résultats des 
orientations régionales en m atière d e développement social et aussi de la 
Politique de santé et de bien-être passe par cette dernière condition.  
Les résultats de cette étude permette nt d’ouvrir sur d’autres champs de 
recherche permettant de mieux co mprendre le co mportement des municipalités 
dans le développem ent social ainsi que les conditions qui peuvent expliquer ce 
comportement. Nous identifions deux avenues en ce sens. 
La pre mière avenue possible tient co mpte du fait q ue cette  re cherche a 
permis de questionner la question de la fiscalité municipale mais aussi celle de la 
vision des élus quant au rôle des municipalités. La volonté gouvernementale de 
renforcer le rôle des municipalités ne saurait permettre une avancée en ce sens si 
les élus ne p artagent pas cette vision et si la fis calité municipale n’ assure pas  
l’accès aux ressources nécessaires pour le faire. En ce sens, il serait intéressant de 
mesurer directement auprès d’élus leur perception du rôle des m unicipalités et 
d’identifier les moyens qu’ ils considèr ent requis et appropriés pour assurer un 
rôle accru des municipalités dans l’ amélioration des conditions de vie des 
citoyens. La  question de la fiscalité est co mplexe. La fiscalité municipale 
actuelle, bas ée ess entiellement sur l’ évaluation foncière des propriétés, freine  
l’action des m unicipalités puisque toute aug mentation des resso urces déployées 
notamment dans le cha mp du social se traduit directement par une hausse des 
taxes foncières. Il pourrait être pertinen t de vérifier quelles sont les avenues qui 
selon les élus  permettraient de consolider le rôle des  municipalités sans alourdir  
les charges fi scales des citoy ens et en  pouvant compter sur l ’adhésion de leur s 
commettants. 
La seconde avenue prend appui sur le fait que la réforme municipale 
visait entre autres à renfo rcer le rôle des municipalités. La Loi 170 identifi e 
d’ailleurs le développem ent communautaire, économique et social co mme étant 
des do maines d’intervent ion de l’acti on m unicipale. On peu t dès lors se 
demander si les nouvelles agglomérations créées dans le cadre de la 
réorganisation municipale ont tenu leurs pr omesses. En fait, il est  légitime de se 
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demander si le niveau d’effort des nouve lles villes dans le cham p du social s’est 
maintenu, s’est accru ou a diminué comparativement à l’effort qui était fourni par 
les anciennes villes maintenant fusionnées. La réponse à cette question ne saurait 
être ponctuelle notamment parce que l es orientations des nouvelles villes  se 
traduiront  progressivement dans les prévisions budgétaires et les états financiers. 
Nous croyons qu’il serait pertinent de suivre l’évolution de cette question sur une 
période de cinq ans pour pouvoir en d égager la présence ou l’absence d’une  
tendance claire. 
Enfin, les in dicateurs dont nous d isposons actuellem ent lim itent les 
recherches possibles. No us avons sou ligné au début de cette recherch e 
l’importance des questions liées à la participation des citoy ens et à la qualité d e 
vie dans les comm unautés, ce dernier aspect ét ant relié de très près à 
l’aménagement du territoire. Ces questions touchent autant et peut-être davantage 
à des di mensions qualitatives que quantitatives. Ainsi, les mécanismes d e 
participation à la vie m unicipale disent peu sur la force  du process us 
démocratique présent dans ces mécanismes. La présence d’activités culturelles et 
de loisirs municipaux ne  permet pas non plus de j uger de leur accessibilité 
particulièrement pour les populations défavorisées. On peut ici soupçonner la 
difficulté posée par  la construction d’indicateurs mesurant l’a mpleur et l a 
diversité de l’action municipale dans le développement social.  
D’autres pistes de rech erche pourraient se dessiner chez le le cteur, à la  
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Beaupré 92,83 0,00 82,51 10,32 
Cap-à-l'Aigle 27,71 0,00 23,25 4,46 
Fossambault-sur-le-Lac 187,31 0,00 173,41 13,88 
Grondines 47,21 0,00 27,21 20,00 
La Baleine 87,24 0,00 66,75 20,49 
Lac-Beauport 106,33 0,00 83,57 22,76 
Lac-Delage 56,95 0,00 51,29 5,66 
Lac-Saint-Joseph 411,10 0,00 408,09 3,04 
Lac-Sergent 116,48 0,00 116,48 0,00 
L'Ange-Gardien 44,07 0,00 44,07 0,00 
Les Éboulements 17,46 0,00 11,33 6,12 
L’Île-aux-Coudres 164,10 0,00 40,32 123,77 
Notre-Dame-des-Monts 9,53 0,00 6,29 3,23 
Petite-Rivière-Saint-François 47,13 0,00 33,65 13,49 
Pont-Rouge 149,79 0,00 137,29 12.13 
Rivière-Malbaie 39,17 0,00 34,63 4,55 
Saint-Aimé-des-Lacs 15,86 0,00 2,31 13,55 
Saint-Alban 23,47 0,00 20,04 3,42 
Saint-Augustin-de-Desmaures 144,61 0,00 67,25 77,35 
Saint-Basile 33,82 0,00 27,00 6,81 
Saint-Casimir (Paroisse) 73,53 0,00 67,39 6,14 
Sainte-Agnès 8,06 0,00 8,06 0,00 
Sainte-Brigitte-de-Laval 39,72 0,00 28,32 11,40 
Sainte-Christine-d'Auvergne 100,02 0,00 100,02 0,00 
Sainte-Famille (I.O.) 116,76 0,00 75,81 40,94 
Sainte-Pétronille (I.O.) 54,41 0,00 50,11 4,30 
Saint-Fidèle 41,21 0,00 41,21 0,00 
Saint-François (I.O.) 50,70 0,00 44,19 6,51 
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Saint-Gabriel-de-Valcartier 125,19 0,00 115,22 9,96 
Saint-Gilbert 41,57 0,00 41,57 0,00 
Saint-Hilarion 0,67 0,00 0,00 0,67 
Saint-Irénée 10,09 0,00 7,04 3,05 
Saint-Jean (I.O.) 80,95 0,00 67,95 13,00 
Saint-Joseph-de-la-Rive 33,99 0,00 23,36 11,63 
Saint-Laurent (I.O.) 61,42 0,00 52,92 8,50 
Saint-Léonard-de-Portneuf 57,17 0,00 51,01 6,10 
Saint-Pierre (I.O.) 28,69 0,00 23,94 4,75 
Saint-Siméon (Paroisse) 106,64 0,00 31,17 75,47 
Saint-Thuribe 2,73 0,00 2,73 0,00 
Saint-Urbain 42,11 0,00 40,80$ 1,31 
Shannon 36,04 0,00 31,05 4,99 
Ste-Catherine-Jacques-Cartier 84,42 0,63 63,31 20,47 
Cap-Rouge 134,84 0,64 62,07 72,12 
Stoneham-et-Tewkesbury 67,03 0,68 62,23 4,12 
Saint-Marc-des-Carrières 136,50 1,29 125,84 9,37 
Sainte-Foy 135,78 1,39 96,68 37,71 
Neuville 81,93 1,40 74,44 6,10 
L'Ancienne-Lorette 117,53 1,47 65,18 50,87 
Portneuf 46,93 1,62 43,01 2,29 
Deschambault 142,24 1,99 67,14 73,11 
Lac-Saint-Charles 94,16 2,06 84,55 7,55 
Saint-Ferréol-les-Neiges 79,92 2,08 67,50 10,34 
Cap-Santé 31,44 2,14 24,82 4,48 
Boischatel 62,01 2,20 51,53 8,29 
Baie-Saint-Paul 144,13 2,38 123,42 18,36 
Clermont 87,38 2,39 78,33 6,66 
Charlesbourg 81,43 2,49 71,04 7,90 
Saint-Raymond 86,34 2,50 78,22 5,62 
Beauport 101,57 2,59 72,36 26,62 
Saint-Ubalde 266,94 2,66 259,31 4,98 
Donnacona 124,77 2,83 119,89 2,05 
Saint-Casimir (Municipalité) 81,89 2,89 69,85 9,15 
Val-Bélair 107,38 3,05 65,78 38,56 
Saint-Joachim 101,30 3,23 32,01 66,01 
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Château-Richer 42,08 3,25 33,64 5,19 
Sainte-Anne-de-Beaupré 36,19 3,32 32,87 0,00 
Saint-Siméon (Village) 73,20 3,98 65,73 3,50 
Saint-Tite-des-Caps 40,39 4,12 36,28 0,00 
Sillery 193,67 4,17 105,31 84,19 
Loretteville 111,13 4,65 80,13 26,35 
Saint-Émile 84,33 5,08 63,09 16,66 
Notre-Dame-de-Portneuf 47,98 5,17 37,08 5,72 
Rivière-à-Pierre 43,39 6,83 36,56 0,00 
Vanier 154,35 7,91 107,37 39,08 
Saint-Basile-Sud 96,26 7,98 81,14 7,14 
La Malbaie/Pointe-au-Pic 113,29 10,37 90,47 12,45 
Québec 202,44 16,65 129,25 56,54 




Population totale, proportion des populations sélectionnées et 
per capita des indicateurs financiers par municipalités (année 1998) 
 











 Per capita de 
l'endettement 
net  
 Per capita de la 
richesse foncière 
uniformisée   
Baie-Saint-Paul  7 379 22,05% 16,96% 15,63% 962,80$  36 680,19$  
Baie-Sainte-Catherine  295 18,60% 22,00% 19,40% 687,37$  30 005,33$  
Beauport  72 920 23,20% 11,70% 21,10% 1 522,79$  28 879,91$  
Beaupré  2 799 20,90% 16,10% 14,90% 2 879,53$  82 999,86$  
Boischatel  4 152 26,90% 7,60% 9,70% 1 251,61$  37 906,02$  
Cap-à-l'Aigle  713 23,90% 13,40% 17,40% 306,31$  43 686,48$  
Cap-Rouge  14 163 27,80% 4,10% 6,90% 1 017,58$  39 482,74$  
Cap-Santé  2 615 22,60% 10,90% 10,60% 722,10$  35 530,82$  
Charlesbourg  70 942 20,10% 10,90% 21,20% 1 201,66$  30 025,02$  
Château-Richer  3 579 20,90% 13,80% 12,30% 477,33$  30 449,27$  
Clermont  3 225 21,70% 13,80% 17,00% 1 062,47$  45 648,92$  
Deschambault  1 240 21,80% 17,70% 12,60% 8 972,72$  192 974,65$  
Donnacona  5 739 18,70% 16,10% 18,00% 710,57$  32 733,68$  
Fossambault-sur-le-Lac  921 25,40% 13,00% 15,90% 1 977,01$  84 858,31$  
Grondines  718 23,60% 21,50% 25,30% 160,31$  37 736,92$  
L'Ancienne-Lorette  15 895 23,50% 7,20% 13,90% 57,67$  34 491,38$  
L'Ange-Gardien  2 841 23,20% 10,20% 13,40% 645,28$  35 952,05$  
L’Île-aux-Coudres  1 066 18,70% 15,40% 7,70% 16,57$  36 935,83$  
La Baleine  279 25,00% 8,90% 5,90% 109,98$  71 237,39$  
La Malbaie/Pointe-au-Pic  4 918 20,80% 16,60% 24,10% 1 509,81$  40 472,75$ 
Lac-Beauport  5 008 28,60% 4,00% 8,00% 967,22$  49 733,70$  
Lac-Delage  368 24,30% 5,40% 0,00% 92,18$  58 837,23$  
Lac-Saint-Charles  8 540 29,40% 4,50% 19,70% 1 041,26$  27 572,67$  
Lac-Saint-Joseph  83 12,50% 25,00% 0,00% 643,67$  826 213,69$  
Lac-Sergent  198 27,50% 15,00% 0,00% 44,42$  124 823,74$  
Les Éboulements  1 013 20,20% 21,20% 28,40% 247,75$  52 879,25$  
Loretteville  14 168 20,70% 12,30% 21,00% 1 363,18$  26 514,31$  
Neuville  3 261 25,05% 10,32% 13,31% 167,71$  40 872,09$  
Notre-Dame-de-Portneuf  1 727 20,80% 16,20% 9,30% 2 596,48$  28 634,24$  
Notre-Dame-des-Monts  913 30,20% 9,90% 22,60% 334,84$  18 900,24$  
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P.-Rivière-François  753 22,70% 18,70% 9,00% 1 385,26$  51 591,32$  
Pont-Rouge  6 821 27,24% 10,23% 9,56% 483,37$  32 143,84$  
Portneuf  1 740 20,50% 14,30% 12,20% 1 467,29$  36 527,97$  
Québec  167 264 16,50% 15,90% 34,70% 2 676,28$  39 686,32$  
Rivière-à-Pierre  694 25,90% 12,20% 14,40% 333,47$  47 393,37$  
Rivière-Malbaie  2 022 25,70% 10,10% 15,30% 640,25$  35 558,88$  
Saint-Aimé-des-Lacs  900 23,90% 9,40% 6,60% 133,51$  40 479,26$  
Saint-Alban  1 159 20,60% 17,20% 16,00% 17,86$  34 948,50$  
Saint-Aug.-de-Desmaures  14 771 32,30% 5,20% 6,80% 2 507,57$  47 792,71$  
Saint-Basile  840 27,40% 10,70% 19,40% 566,98$  38 562,27$  
Saint-Basile-Sud  1 684 19,90% 18,40% 29,30% 1 589,96$  36 699,76$  
Saint-Casimir  1 347 17,40% 24,40% 19,30% 288,79$  24 887,52$  
Saint-Casimir  436 28,70% 9,20% 14,10%  - $  29 103,54$  
Saint-Émile  9 889 28,90% 3,90% 15,80% 823,63$  30 212,87$  
Saint-Ferréol-les-Neiges  2 219 20,80% 11,70% 15,90% 1 551,16$  82 176,38$  
Saint-Fidèle  946 23,90% 12,20% 16,30% 83,03$  26 040,05$  
Saint-François  484 22,90% 13,50% 7,40%  - $  66 599,92$  
Saint-Gab.-de-Valcartier  2 204 22,40% 5,40% 9,40% 5,85$  35 256,77$  
Saint-Gilbert  323 28,10% 7,80% 30,30% 168,85$  31 770,14$  
Saint-Hilarion  1 215 25,50% 9,50% 23,70% 422,48$  28 900,44$  
Saint-Irénée  643 20,30% 23,40% 8,40% 571,83$  61 556,04$  
Saint-Jean  847 19,50% 18,30% 13,50%  -$  84 327,94$  
Saint-Joachim  1 493 23,10% 11,40% 11,60% 1 283,22$  30 488,81$  
Saint-Joseph-de-la-Rive  204 22,00% 24,40% 0,00% 19,00$  72 565,41$  
St-Laurent-de-l’Île-d'Orlé.  1 576 21,30% 12,70% 7,50% 76,82$  62 053,96$  
Saint-Léonard-de-Portneuf  988 24,20% 13,60% 16,00% 499,78$  44 990,91$  
Saint-Marc-des-Carrières  2 955 21,50% 19,30% 13,90% 1 738,35$  33 803,73$  
St-Pierre-de-L’Île-d'Orlé.  1 982 24,00% 10,10% 7,40% 15,95$  41 538,92$  
Saint-Raymond  8 733 23,80% 13,30% 16,70% 318,27$  34 162,68$  
Saint-Siméon  477 22,10% 13,70% 10,40% 37,54$  35 028,18$  
Saint-Siméon  1 012 19,20% 17,70% 29,90% 304,74$  25 763,96$  
Saint-Thuribe  360 25,00% 15,30% 23,80% 913,61$  32 559,35$  
Saint-Tite-des-Caps  1 522 22,40% 17,40% 21,10% 227,25$  34 260,70$  
Saint-Ubalde  1 540 21,40% 17,90% 13,80% 1 029,19$  43 038,53$  
Saint-Urbain  1 528 23,20% 13,10% 30,20% 221,39$  29 600,59$  
Sainte-Agnès  675 26,90% 8,20% 26,50% 323,56$  22 484,09$  
Sainte-Anne-de-Beaupré  3 023 16,60% 21,50% 21,10% 2 536,10$  33 679,76$  
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Sainte-Brigitte-de-Laval  3 214 28,30% 7,20% 10,80% 404,51$  30 319,86$  
Ste-Christine-d'Auvergne  337 16,20% 19,10% 16,70% 25,07$  71 929,23$  
Sainte-Famille  913 18,50% 13,00% 11,10% 111,50$  55 884,05$  
Sainte-Foy  72 330 17,20% 14,30% 23,40% 2 343,88$  52 254,34$  
Sainte-Pétronille  1 090 22,00% 11,50% 7,10% 5,28$  66 368,43$  
Shannon  3 751 37,10% 2,70% 8,70% 20,71$  17 154,67$  
Sillery  12 003 17,10% 22,50% 13,70% 1 163,01$  67 955,69$  
Ste-Catherine-Jac.-Cartier  4 428 28,20% 6,30% 9,60% 758,56$  32 516,36$  
Stoneham-et-Tewkesbury  4 842 25,30% 6,90% 12,30% 344,23$  50 534,96$  
Val-Bélair  2 0176 29,40% 3,70% 20,50% 1 356,26$  27 110,96$  
Vanier  11 174 17,80% 16,60% 43,20% 1 133,25$  36 759,95$  
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